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Dans les milieux ruraux, les déterminants du vieillissement actif et les problématiques vécues par 

la communauté s’influencent mutuellement. C’est pour cette raison qu’il est indispensable de 

prendre en considération le contexte spécifique de la communauté et les mécanismes en place avant 

d’intervenir. Dans ces milieux où les ressources et les structures sont plus limitées, les travailleurs 

sociaux doivent miser sur le capital social de la communauté s’ils souhaitent intervenir 

efficacement sur le processus de vieillissement actif. En utilisant des approches en développement 

des communautés ils peuvent optimiser l’utilisation des ressources disponibles, augmenter le 

potentiel d’action de la communauté et élargir les retombés sur l’ensemble de la population. De 

plus, ce type d’approche permet d’ancrer le processus de vieillissement actif dans le parcours de 

vie de tous les citoyens, ce qui favorise un développement plus durable dans les communautés. 

Afin de mieux comprendre le vieillissement actif en milieu rural et le rôle que peut jouer le 

travailleur social, il est indispensable de bien cerner les réalités des milieux ruraux, les 

problématiques spécifiques à la ruralité et l’organisation sociale en place. 
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Introduction 

Le vieillissement des collectivités est un phénomène observé à l’échelle mondiale (OMS, 2002). 

Le fait de vivre plus longtemps n’est pas un problème en soi, mais cela peut engendre des 

problématiques d’ordre structurel. Dans les milieux ruraux, cela se traduit par des enjeux en lien 

avec le maintien à domicile, la participation sociale, la dévitalisation des territoires (ex. perte des 

lieux de socialisation, perte des commerces de proximité), le manque de logement adapté, l’absence 

ou la rareté des services spécialisés et l’accessibilité limitée au transport (MFPTRA, 2006; Conseil 

national des aînés, 2014). En plus d’affecter la qualité de vie des aînés, ces facteurs les obligent 

éventuellement à s’exiler vers les grands centres pour obtenir des services adaptés à leurs besoins. 

Cette réalité peut être vu comme étant une « ségrégation résidentielle basée sur l’âge » (Brault, 

1995 : p. 132), puisqu’avec le temps les aînés n’ont d’autre choix que de quitter leurs villages.  

 

Dans ces milieux, les déterminants du vieillissement actif et les problématiques vécues par la 

communauté sont imbriqués les uns dans les autres. Conséquemment, il est difficile d’intervenir 

au niveau du vieillissement actif sans prendre en considération les différentes problématiques 

présentes dans le milieu. Ce lien a toutefois l’avantage de faire en sorte que lorsque nous 

intervenons sur les problématiques du milieu nous favorisons, directement ou indirectement, le 

processus de vieillissement actif. C’est pour cette raison que les approches en développement des 

communautés semblent être à privilégier. Aussi, en utilisant ces approches qui priorisent des 

interventions qui englobent l’ensemble de la communauté, nous introduisons les principes du 

vieillissement actif dans le parcours de vie de tous les citoyens. Nous pouvons alors travailler de 

façon préventive avec les jeunes, faire la promotion de la santé chez les adultes et intervenir auprès 

des aînés. De plus, ces approches nous permettent d’augmenter et de mobiliser le capital social 

collectif afin d’organiser l’entraide pour pallier à l’absence d’infrastructures et au manque 
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d’accessibilité des services. Cet aspect est vital pour les milieux ruraux, d’autant plus lorsqu’ils 

sont dévitalisés ou en voie de le devenir.  

 

Cet essai s’intéresse particulièrement à la façon dont le capital social peut répondre aux besoins 

des milieux ruraux. Nous regarderons tout au long des chapitres comment les travailleurs sociaux 

peuvent utiliser et revisiter les différents concepts associés aux approches en développement des 

communautés et au capital social pour intervenir efficacement sur le processus de vieillissement 

actif. Pour clarifier les enjeux liés au vieillissement actif en milieu rural et cerner le rôle que 

peuvent jouer les travailleurs sociaux dans ce contexte spécifique, nous devons prendre en 

considération le contexte de la ruralité, saisir le lien entre les déterminants du vieillissement actif 

et les problématiques vécues dans le milieu et penser le vieillissement actif en termes de processus. 

Nous avons donc divisé cet essai en trois chapitres.  

 

Le premier chapitre nous permettra de mieux comprendre le contexte de la ruralité et les 

problématiques qui lui sont spécifiques. Ce chapitre détaillera les éléments sur lesquels les 

travailleurs sociaux peuvent agir pour influencer le processus de vieillissement actif. Dans le 

deuxième chapitre, nous aborderons le lien social, le capital social, les principes du vieillissement 

actif et nous explorerons comment les approches en développement des communautés peuvent 

contribuer au processus de vieillissement actif. Par la suite, pour illustrer comment le 

développement des communautés peut concrètement influencer ce processus nous prendrons deux 

communautés rurales estriennes et nous regarderons comment les initiatives en développement qui 

y sont menées ont un impact sur le processus de vieillissement actif de leurs citoyens. Finalement, 

nous explorerons le rôle que pourraient jouer les travailleurs sociaux dans la favorisation du 

processus de vieillissement actif en milieu rural.   
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Chapitre 1. Réalités des milieux ruraux 

Le manque de ressources et de structures fait en sorte que le capital social collectif est important 

pour les travailleurs sociaux qui souhaitent intervenir sur le vieillissement actif en milieu rural. 

Puisque les normes informelles régissent l’organisation sociale de ces milieux, les travailleurs 

sociaux doivent connaître l’histoire du milieu afin de bien saisir le contexte d’intervention. Pour 

clarifier ce contexte, nous allons dans un premier temps nous intéresser à la ruralité, puis nous 

allons décrire les différentes problématiques vécues par les ruraux. De cette façon, nous 

comprendrons davantage les mécanismes en place et nous aurons une vision plus claire des facteurs 

de vulnérabilité qui influencent le vieillissement actif. 

 

Comme décrit dans le tableau 1, le territoire vécu des ruraux, soit l’espace physique où ils 

s’adonnent à leurs activités quotidiennes (Caillouette et coll., 2009), les valeurs et les normes 

sociales sont ancrés dans leur histoire. De ce traditionalisme découlent une organisation sociale 

informelle et des réseaux sociaux forts et fermés. En ce qui a trait aux problématiques présentes 

dans ces milieux, elles sont associées à l’isolement physique et social, au non-recours à l’aide, à la 

dévitalisation, à la néo-ruralité et à la « gentrification »1, ainsi qu’aux spécificités des 

communautés. Lorsque ces problématiques se présentent, les ruraux ont tendance à prioriser 

l’utilisation de la communication et des réseaux informels pour les résoudre. Ce mode de 

fonctionnement peut être difficilement conciliable avec l’obligation d’aller chercher à l’extérieur 

des services qui ne sont pas disponibles dans la communauté. Plusieurs des problématiques vécues 

par les ruraux peuvent être alimentées par la dévitalisation et le manque de structures de rétention. 

                                                           
1 L’utilisation du terme « gentrification » est volontaire. Nous considérons que sa traduction « embourgeoisement » 
est trop spécifique pour faire référence à l’ensemble des enjeux associés au phénomène de la néo-ruralité en 
milieu rural. 
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À ces problématiques s’ajoute le vieillissement des collectivités qui implique une diminution de la 

mobilité, un rétrécissement du territoire vécu et une diminution du réseau social. L’absence ou la 

rareté des services affecte la qualité de vie des aînés et les oblige à se déplacer sur de longues 

distances. Lorsque leur situation ne leur permet plus de le faire, ils se retrouvent dans l’obligation 

de quitter leur milieu de vie pour aller s’installer près des services des grandes villes, ce qui va à 

l’encontre de leur tendance initiale de recourir aux réseaux d’aide informels. Ces différentes 

spécificités de la ruralité peuvent contribuer à augmenter l’isolement physique et social des aînés. 

 

Tableau 1. Le processus de vieillissement actif en milieu rural 

 

Puisque les problématiques du milieu peuvent aggraver les difficultés vécues par les aînés et que 

le vieillissement peut accentuer certaines de ces problématiques, il est nécessaire d’intervenir 

simultanément sur ces deux aspects, ce que nous permettent de faire les approches en 

 Contexte Mécanismes  
en place 

Interventions favorisant le 
processus de vieillissement 

actif en milieu rural 
Ruralité • Territoire vécu ancré dans 

l’histoire 
• Valeurs et normes plus 

traditionnelles 

• Organisation 
sociale informelle 

• Réseaux sociaux 
forts et fermés 

• Ouverture des réseaux 
• Augmentation du capital 

social individuel et collectif 
• Réorganisation de l’entraide 

et des services                    
• Augmentation de l’autonomie 

de la communauté 
• Intergénérationnalité 
• Vision durable du 

développement 
• Cibler les déterminants du 

vieillissement actif 
• Cibler les problématiques du 

milieu 
• Intégrer le processus dans le 

parcours de vie de tous les 
citoyens 

• Ancrer le processus dans le 
territoire vécu 

Problématiques  • Isolement physique 
• Isolement social 
• Non-recours à l’aide 
• Dévitalisation 
• Néo-ruraux et 

« gentrification » 
• Spécificités des 

communautés      

• Réseaux informels 
• Communication 

informelle               
• Services extérieurs 

à la communauté 
• Faibles structures 

de rétention             

Vieillissement 
des collectivités 
rurales 

• Diminution de la mobilité  
• Rétrécissement du territoire 

vécu 
• Diminution du réseau social  
• Absence ou rareté des 

services  
• « Ségrégation 

résidentielle » 

• Réseaux informels  
• Réticences à 

recourir à l’aide 
formelle 

• Isolement physique 
et social 

• Départ des aînés 
vers les villes 
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développement des communautés. De plus, ce type d’approche est ancré dans le territoire vécu et 

permet d’ouvrir les réseaux sociaux, d’augmenter les capitaux sociaux individuel et collectif, de 

réorganiser l’entraide et les services, d’augmenter l’autonomie de la communauté, d’encourager 

des actions intergénérationnelles porteuses d’une vision durable du développement et d’intégrer 

les principes du vieillissement actif dans le parcours de vie de tous les citoyens. Avant d’explorer 

ces approches plus en détail, nous prendrons le temps de décrire les problématiques spécifiques à 

ces milieux. 

 

1.1. Problématiques des milieux ruraux 

L’histoire du Québec rural est marquée au 18ème siècle, par la prise de contrôle de la Nouvelle-

France par l’Angleterre. À cette époque les Anglais s’accaparent toutes les activités économiques 

et introduisent un système féodal pour les paysans. Les Canadiens-français doivent alors choisir de 

cultiver des terres qui ne leur appartiennent pas ou de migrer vers les grandes villes. L’Église 

catholique réussit à convaincre plusieurs d’entre eux de rester en campagne, ce qui sonne le début 

d’une période de pauvreté importante chez les francophones. À partir de ce moment, la famille et 

l’entraide entre voisins deviennent indispensables à leur survie (Poulin, 1964 cité dans Mayer, 

2002). Cette période a énormément marqué les valeurs et l’organisation sociale des milieux ruraux.  

 

Au fil des années, l’économie de ces milieux s’est développée autour de l’exploitation des 

ressources naturelles : agricoles, halieutiques, forestières et minières (Satistique Canada, 2011; 

Akouangou, 2009). L’aménagement du territoire, le mode de vie et l’organisation sociale ont été 

construits en fonction de ces activités, ce qui a influencé les valeurs des ruraux. En effet, ils sont 

plus conservateurs, conformistes et autosuffisants que les urbains (Dugas, 1991; Roy et Tremblay, 

2012; Little, 2003 cité dans Pugh & Cheers, 2010). L’image que nous avons des hommes ruraux 
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est également teintée par ces activités et se rapproche de la masculinité hégémonique, soit la vision 

la plus stéréotypée où l’homme valorise l’antiféminité, est stoïque face à l’adversité, compétitif, 

agressif, autonome et fort (Roy et Tremblay, 2012; Little, 2003 cité dans Pugh & Cheers, 2010). 

Les hommes ne sont pas les seuls à être stigmatisés. En réalité, l’ensemble des ruraux sont victimes 

de stéréotypes les décrivant comme des personnes ignorantes, peu instruites, pauvres et peu 

sophistiquées (Roy et Tremblay, 2012). Cette vision des ruraux est possiblement influencée par le 

type d’organisation sociale présente dans ces milieux. 

 

Nous pouvons observer que l’organisation des milieux ruraux est plus traditionnelle. Cela est 

vraisemblablement dû au fait que tous les villageois se connaissent depuis des générations, que 

dans leur histoire l’entraide était une question de survie et que les activités économiques 

nécessitaient une souplesse, puisqu’elles étaient majoritairement tributaires des aléas de la nature. 

Par conséquent, l’élaboration des réglementations, ainsi que leur application étaient initialement 

plus souples. Encore aujourd’hui, ce sont davantage les normes informelles et les traditions qui 

régulent l’organisation sociale (Dugas, 1991). Nous verrons la spécificité de cette organisation 

sociale au travers des problématiques vécues dans ces milieux et nous l’approfondirons lorsque 

nous aborderons le lien social. 

 

Afin de bien saisir les spécificités du vieillissement des collectivités en milieu rural et de définir 

les leviers essentiels au processus du vieillissement actif, il est nécessaire d’explorer les différentes 

problématiques vécues dans ces milieux. Pour ce faire, nous allons nous attarder à l’isolement 

physique, l’isolement social, au non-recours à l’aide, à la dévitalisation, à la néo-ruralité et à la 

« gentrification », ainsi qu’au vieillissement des collectivités. Bien entendu, plusieurs de ces 
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problématiques sont également présentes en milieu urbain, mais la façon dont les ruraux les vivent 

et les ressources à leur disposition sont loin d’être les mêmes.  

 

1.1.1. Isolement physique 

En général, plus les communautés sont éloignées, moins elles ont accès aux facilités dont les 

citadins bénéficient (Dugas, 1991; Cheers, 1998 cité dans Pugh et Cheers, 2010; Giarchi, 2007 cité 

dans Pugh et Cheers, 2010). Cet isolement géographique est associé au manque de services et de 

commerces de proximités, ce qui tend à diminuer la qualité de vie des ruraux (ex. santé, éducation, 

bien-être social et matériel) (Pugh et Cheers, 2010). Pour accéder aux mêmes facilités que les 

urbains, les ruraux doivent souvent parcourir de longues distances, ce qui engendre des coûts 

supplémentaires (ex. essence). Pour les personnes qui n’ont pas accès à une voiture ou à un 

transport collectif, la capacité à se déplacer devient un enjeu important. Le maintien des services 

et des commerces de proximité permet de diminuer certaines conséquences négatives qu’entraine 

l’isolement physique.   

 

La notion d’isolement physique renvoie également au manque de liens avec les milieux extérieurs. 

Ce manque de liens peut être dût à la distance à parcourir avant d’atteindre la ville voisine, mais 

aussi à l’accessibilité des technologies de l’information et de communication (TIC) dans le milieu 

(ex. internet, réseau cellulaire) (Guimond, 2006 cité dans Ministre de l’industrie, 2007). Ces 

technologies ne sont pas toujours disponibles, sont souvent dispendieuses à utiliser et moins 

performantes qu’en milieu urbain. Nous pouvons toutefois observer que même lorsqu’elles sont 

disponibles, les personnes les moins scolarisées, celles à plus faible revenu et les aînés ont moins 

tendance à les utiliser (Ministre de l’industrie, 2007). En 2005, seulement 58 % des ruraux ont 

accédé à internet (Ministre de l’industrie, 2007). Ce faible pourcentage pourrait s’expliquer d’une 
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part par le manque d’accessibilité, mais aussi par le fait que plusieurs ruraux possèdent un niveau 

de littératie inférieur au niveau requis pour être en mesure de s’adapter à la modernité (ISQ, 2003; 

Bernèche et Traoré, 2007), ce qui pourrait affecter leurs capacités à utiliser les TIC (annexe 1). 

 Les liens que les ruraux entretiennent à l’intérieur et à l’extérieur de la communauté jouent un rôle 

important dans l’accessibilité à l’information et des services. Une personne qui ne peut pas se 

déplacer physiquement, surtout si elle n’a pas accès aux TIC, serait plus à risque de souffrir des 

conséquences de l’isolement physique. Ce type d’isolement ne fait donc pas exclusivement 

référence à l’isolement géographique et peut se vivre de différentes façons dans une même 

communauté. Conséquemment, si nous souhaitons bien comprendre ce que les ruraux vivent face 

à leur isolement physique, il est essentiel de prendre en considération leurs perceptions et leur vécu, 

puisque ce type d’isolement est en partie subjectif (Ministre de l’industrie, 2007).  

 

1.1.2. Isolement social  

Le Conseil national des aînés définit l’isolement social comme « le fait d'avoir des contacts rares 

et de piètre qualité avec autrui. L’isolement social suppose peu de relations sociales et peu de rôles 

sociaux ainsi que l’absence de rapports mutuels gratifiants » (Conseil national des aînés, 2014 : 

p.1). Bien entendu, cette problématique ne touche pas seulement les aînés, mais elle a tendance à 

s’intensifier avec l’âge (MASS, 2013). Une multitude de facteurs peuvent contribuer à ce qu’une 

personne devienne ou reste isolée socialement. Parmi les plus fréquents, nous retrouvons : le non-

recours aux services (ex. accès limité, peur d’être stigmatisé); le manque d’accessibilité à un 

transport; le manque de logements adéquats (ex. pas de résidence avec soins adaptés, pas de rampes 

d’accès); les difficultés liées aux TIC (ex. frais, manque de connaissance); avoir des problèmes de 

santé (physique ou mentale) ou estimer ne pas être en santé; les différentes transitions de vie (ex. 

perte du permis de conduire, décès du conjoint); l’avancement en âge; avoir peu de relations 
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intergénérationnelles; être victime de maltraitance; vivre en milieu rural ou être isolé 

physiquement; être un homme; avoir un faible revenu; avoir une faible estime de soi; être éloigné 

de sa famille; avoir un réseau social limité; avoir un faible sentiment d’appartenance; et avoir peu 

de satisfaction face à sa vie (MASS, 2013; Keating & al., 2011; Havens & al., 2004 cité dans 

Keating & al., 2011; Kobayashi & al., 2009 cité dans Keating & al., 2011, Clark & Leipert, 2007 

cité dans Keating & al., 2011; Camirand & Dumitru, 2011 cité dans Keating & al., 2011 ; Conseil 

national des aînés, 2014; MASS, 2013; Cattan & al., 2005). C’est le cumul de ces différents facteurs 

qui entrainerait l’exclusion sociale d’une personne (Walsh & Harvey, 2013). Plusieurs de ces 

facteurs de risque peuvent être accentués par le phénomène de dévitalisation. En effet, lorsqu’un 

milieu se dévitalise et que sa population est vieillissante, il est possible de voir une diminution des 

réseaux de soutien (ex. décès, migration vers les centres urbains), des lieux de socialisation et des 

occasions de créer de nouveaux liens (ex. mobilité réduite, fermeture de l’église) (MASS, 2013), 

ce qui engendre une multitude de conséquences individuelles et collectives. 

 

Au niveau individuel, les aînés isolés voient leurs risques de développer une démence ou de vivre 

une régression cognitive augmenter, leurs capacités sociales s’atrophient, ils sont plus à risque de 

maltraitance, ils adoptent davantage de comportements néfastes pour leur santé, ils sont davantage 

limités par leurs incapacités, ils sont plus à risque de chute, de souffrir d’une maladie mentale, 

d’être hospitalisé et de mourir suite à des maladies coronariennes et des accidents vasculaires 

cérébraux (Conseil national des aînés, 2014). Au niveau collectif, l’isolement social diminue la 

participation et la cohésion sociale, il est responsable de la perte de patrimoine (ex. savoir des aînés) 

et diminue le capital social (Conseil national des aînés, 2014). Selon Findlay (2003), les 

interventions qui ciblent l’isolement social chez les aînés donnent peu de résultats. La présence 

d’un réseau social fort et diversifié serait une meilleure protection contre l’isolement sociale 
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(McAuley & al., 2000 cité dans Cattan & al., 2005; Stevens & Tilbury, 2000 cité dans Cattan & 

al., 2005) et aurait des impacts positifs sur la santé des populations rurales (McLaren et Challis, 

2009 cité dans Roy et Tremblay, 2012). Conséquemment, si nous souhaitons prévenir cette 

problématique, il est indispensable de stimuler le tissu social afin de créer des ouvertures et de 

renouveler les réseaux sociaux. 

 

1.1.3. Non-recours à l’aide 

Nous savons que le non-recours à l’aide est principalement influencé par quatre éléments : le genre, 

le souci de préserver son intimité, l’accessibilité des services et le niveau de littératie. Les hommes 

ruraux demanderaient moins d’aide que les femmes, tant pour la santé physique que mentale. Cette 

réalité serait en lien avec les valeurs véhiculées dans le milieu qui se rapprochent de la masculinité 

hégémonique. Ce contexte ferait en sorte que les hommes auraient davantage tendance à négliger 

leur santé, à utiliser les réseaux informels avant de se tourner vers le réseau public et ils auraient le 

souci de préserver leur intimité (Roy et Tremblay, 2012; Robertson, 2007 cité dans Roy et 

Tremblay, 2012; Kutek et al., 2011 cité dans Roy et Tremblay, 2010). Ce dernier point est partagé 

par plusieurs, puisque l’intimité et la confidentialité sont difficiles à préserver dans ces milieux. En 

effet, les gens sont facilement au courant de tout ce qui se passe, incluant les demandes de services. 

Ils obtiennent habituellement ces informations en étant eux-mêmes témoins de cette demande (ex. 

voiture dans le stationnement du CLSC) ou par l’entremise des commérages (Parr & al., 2002 cité 

dans Pugh & Cheers, 2010). Cela fait en sorte que les ruraux qui ont honte d’avoir besoin d’aide 

évitent de demander des services dans leur milieu, d’autant plus lorsque des gens du village sont 

impliqués dans l’organisme qui offre ces services (ex. membre du CA) (Meert, 2000 cité dans Pugh 

et Cheers, 2010). Le désir de préserver son intimité limite l’accessibilité, tout comme la fragilité 

des infrastructures en place, le coût des services et les problèmes de transport (ex. absence de 
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transport public, mauvaise météo, distance à parcourir, manque d’argent pour l’essence) (Pugh & 

Cheers, 2010; Marson & Owell, 2000 cité dans Pugh & Cheers, 2010). Si les personnes ne veulent 

ou ne peuvent pas utiliser les services dans leur milieu, ils n’ont d’autre choix que de se déplacer 

pour en bénéficier, mais plus les gens habitent loin des services, moins ils auront tendance à les 

utiliser (Mungall, 2005 cité dans Pugh  Cheers, 2010). Conséquemment, la perte de services de 

proximité et la centralisation des services dans les grandes villes exacerberont possiblement le non-

recours à l’aide.  

 

Ce phénomène de non-recours à l’aide est également influencé par le faible niveau de littératie que 

nous retrouvons en milieu rural. En effet, cette difficulté présente chez plusieurs ruraux peut 

engendrer une méconnaissance des services offerts, une incompréhension de leur état de santé et 

des traitements nécessaires, ainsi qu’une mauvaise compréhension du mécanisme de 

fonctionnement du réseau de la santé et des services (Bernèche et coll., 2012; Petch et coll., 2004). 

L’ISQ définit la littératie comme étant : 

 
l’aptitude à comprendre et à utiliser l’information écrite dans la vie courante, à la 
maison, au travail et dans la collectivité en vue d’atteindre des buts personnels et 
d’étendre ses connaissances et ses capacités (Legendre, 2005 dans ISQ, 2003 : p. 1). 
 

Bernèche et ses collègues (2012) ont déterminé qu’une personne doit se situer au niveau 3 afin 

d’avoir les compétences nécessaires pour bien fonctionner dans la société moderne (annexe 1). 

L’étude menée par Bernèche et Traoré (2007) nous révèle que 66 % des ruraux ne dépassent pas le 

niveau 2, ce qui les met à risque de ne pas être en mesure d’utiliser adéquatement les services qui 

leur sont offerts. Puisque le phénomène de non-recours à l’aide est multifactoriel, nous devons 

prendre en considération le genre, le besoin de préserver l’intimité, l’accessibilité des services et 

le niveau de littératie dans l’élaboration des actions à poser. 
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1.1.4. Dévitalisation 

La dévitalisation des milieux ruraux est un processus long et n’est pas exclusivement reliée à une 

diminution démographique. Dugas (1991) définit la dévitalisation comme :  

 
un processus qui entraine une diminution progressive, et quelquefois rapide, de 
l’activité socio-économique d’une entité spatiale donnée et dont les effets se font sentir 
au niveau de la démographie, de l’occupation du sol, de l’habitat, de l’infrastructure 
des services, de la qualité de vie et des perspectives d’avenir (Dugas, 1991 : p. 112). 

 

Nous pouvons dire qu’un milieu est dans un processus de dévitalisation lorsque la densité de la 

population sur le territoire diminue et que son indice de développement est négatif. (MAMROT, 

2010; MAMOT, 2010a). La diminution démographique peut s’expliquer par une multitude de 

facteurs dont l’exode des jeunes, le manque d’opportunité d’emplois, le faible taux de natalité, 

l’exode des aînés et le faible taux d’implantation des jeunes familles (Bédard, 2011; MAMROT, 

2008 cité dans Bédard, 2011; MAMROT, 2010; Pugh & Cheers, 2010; Vachon et Coallier, 1993 

cité dans Mayer, 2002). Cette diminution démographique affecte inévitablement les différentes 

formes de développement (social, environnemental, économique et politique) (MAMROT, 2010). 

En effet, à mesure qu’un milieu se dévitalise, il est possible d’observer une diminution, voir une 

disparition des services et des commerces de proximités (ex. église, bureau de poste, caisse 

populaire, école, TIC, services de santé). La perte graduelle de ces commerces et services affecte 

la qualité de vie des citoyens et ne contribue pas à en attirer de nouveaux (Bédard, 2011, 

MAMROT, 2008 cité dans Bédard, 2011; MAMROT, 2010; Savoie, 2011 cité dans Bédard, 2011; 

Akouangou, 2009; Dugas, 1991). Pour les citoyens qui restent, la perte des lieux de socialisation 

affectera éventuellement le tissu social et le sentiment d’appartenance, diminuant ainsi le capital 

social collectif (MAMROT, 2010; Bourdieu, 1986). De plus, en ne possédant pas de structure 

efficace pour retenir leur population, pour la stabiliser et pour attirer de nouveaux citoyens sur leur 



19 
 

 

territoire, les villages voient leur capacité financière diminuer, affectant du même coup leur 

capacité à prendre soin de leurs infrastructures (ex. routes) et d’assurer les services publics (ex. 

ramassage des déchets) (MAMROT, 2010).  

 

Les causes du phénomène de dévitalisation peuvent être internes, externes, structurelles ou 

conjoncturelles (MAMROT, 2010). Les causes internes sont bien entendu liées aux caractéristiques 

mêmes des citoyens, tandis que celles externes font plutôt référence aux infrastructures. Les causes 

structurelles sont liées au territoire même et celles conjoncturelles font référence à des situations, 

plus ou moins ponctuelles (MAMROT, 2010), telles les coupures dans le financement des CRÉ et 

la centralisation des services. De nombreuses conséquences découlent de la dévitalisation d’un 

territoire et ces conséquences alimentent à leur tour la dévitalisation (MAMROT, 2010). Par 

exemple, le départ de jeunes vers les villes pour étudier ou travailler, faute d’infrastructures et 

d’opportunités d’emploi, diminue leur sentiment d’appartenance au village et contribue à ce qu’ils 

ne reviennent pas, ce qui alimente la dévitalisation et accentue la défavorisation matérielle et 

sociale du milieu. D’un côté les jeunes quittent leur milieu, parce qu’il ne répond pas à leurs besoins 

et de l’autre le milieu voit ses capacités de développement diminuer, parce que le départ des jeunes 

l’affaiblit. Ce phénomène est en lien avec les différents capitaux sociaux que nous verrons dans le 

prochain chapitre. Même si le processus de dévitalisation se manifeste différemment d’un milieu à 

l’autre, il entraine toujours l’effritement du tissu social. Dans les milieux en voie de dévitalisation 

ou dévitalisés, il est possible d’observer chez les ruraux de la résignation, une diminution du 

sentiment d’appartenance à la communauté et au territoire, un désintérêt de la vie communautaire, 

ainsi qu’une démobilisation sociale (Bédard, 2011; Jean, 1999 cité dans Akouangou, 2009; 

MAMROT, 2010). Progressivement, la fragilisation du tissu sociale se traduit aussi par un manque 

de participation et de cohésion sociale, une absence de loisirs, d’activités culturelles, de projets 



20 
 

 

intergénérationnels, ainsi qu’une diminution des solidarités (MAMROT, 2010a; Bédard, 2011; 

Cassen, 2006 cité dans Bédard, 2011; Jean, 2012). Selon Dugas (1991), le phénomène de 

dévitalisation peut au contraire avoir comme effet de pousser les ruraux à s’impliquer dans leur 

communauté afin de répondre à leurs besoins de façon autonome. Nous pouvons donc dire que le 

lien social est un élément clé dans le processus de revitalisation d’une communauté et que le fait 

de travailler à le développer permet d’augmenter le capital social collectif. Toutefois, pour que le 

processus de revitalisation réussisse, le milieu en entier doit s’impliquer dans sa prise en charge. 

Pour se faire, la population doit collectiviser ses connaissances, ses capacités et ses compétences 

(Savoie et coll., 2007; Vachon, 1993 cité dans Savoie et coll., 2007). Cette mise en commun des 

efforts aurait pour effet d’augmenter la portée des actions posées par la communauté, ce qui 

affectera positivement les déterminants du vieillissement actif.  

 

1.1.5. Néo-ruraux et « gentrification » 

Les personnes qui quittent les grands centres pour s’installer en campagne sont appelées néo-ruraux 

ou « gentrificateurs » dans la littérature. Le terme néo-ruraux désigne tous les urbains qui viennent 

s’installer en milieu rural. Ce terme n’est pas nécessairement négatif, mais peut le devenir lorsqu’il 

est associé au phénomène de « gentrification ». Nous observons ce phénomène depuis plusieurs 

années dans les milieux urbains. Par exemple, au début du 20ème siècle, le Plateau Mont-Royal était 

un quartier ouvrier. Dans les années ‘80, il a été pris d’assaut par des « yuppies » qui ont revampé 

ses bâtiments (Benali, 2007). Ce phénomène de « gentrification » s’est poursuivi durant plusieurs 

années et a fait en sorte qu’aujourd’hui le Plateau Mont-Royal est l’un des quartiers les plus beaux 

et les plus recherchés par les Montréalais. Le phénomène de « gentrification » rurale est plus récent 

dans la littérature et fait référence à l’arrivée des néo-ruraux (Guimond et coll., 2014). La 

« gentrification » est constituée de quatre aspects : 1) économique : le réinvestissement de capital 
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et l’augmentation de la valeur des propriétés; 2) social : l’amélioration sociale (ex. arrivée de 

citoyens plus riches) et déplacement des citoyens plus pauvres (ex. jeunes, travailleurs saisonniers); 

3) culturel : rassemblement de personnes partageant une culture, un mode de vie et des préférences; 

et 4) physique : le changement de l’environnement physique (ex. exploitation des terres 

abandonnées, développement des ressources locales) et transformation du cadre bâtit (ex. 

restauration d’un bâtiment patrimonial) (Davidson & Lees, 2005 cité dans Scott, 2011; Warde, 

1991 cité dans Smith, 2011; Guimond et Simard, 2010; Shucksmith, 1991 cité dans Guimond et 

Simard, 2010; Lehman-Frish, 2008 cité dans Guimond et Simard, 2010; Paquette & Domon, 2003 

cité dans Guimond et Simard, 2010; Phillips, 2005 cité dans Smith, 2011; Sturzaker & Shucksmith, 

2011 cité dans Shucksmith, 2011; Halfacree, 2011 ; Kilpatrick & al., 2011). Le processus de 

« gentrification » rurale consiste donc à transformer un territoire rural appauvri, afin qu’il réponde 

aux besoins des néo-ruraux bien nantis (Scott, 2011; Warde, 1991 cité dans Smith, 2011; Guimond 

et Simard, 2010). Thrift (1987 cité dans Shuchksmith, 2011) parle même de colonisation des 

classes, puisque les néo-ruraux utilisent leur capital social, culturel et économique pour réorganiser 

la ruralité selon leurs besoins, ce qui force certaines familles plus pauvres à quitter le village. Il est 

donc question d’exclusion et de marginalisation des plus pauvres (Milbourne, 2007 cité dans Smith, 

2011; Halfacree, 2011). 

 

Les néo-ruraux ne sont pas tous des « gentrificateurs », mais puisque leur mode de vie introduit 

une certaine « gentrification » dans le milieu, nous pouvons parler de « gentrificateurs » marginaux 

(Rose, 1984 cité dans Guimond et Simard, 2010). Ces derniers se divisent en trois catégories : les 

personnes qui immigrent pour des raisons familiales (ex. offrir un milieu plus sain et sécuritaire 

pour ses enfants) ou professionnelles, les premiers acheteurs qui trouvent une maison abordable et 

les locataires de longue date qui décident finalement d’acheter une maison (Guimond et Simard, 



22 
 

 

2010; Phillips, 1993 cité dans Smith et Higley, 2012; Halfacree, 1995 cité dans Smith et Higley, 

2012). Halfacree (2011) s’est intéressé à une autre forme de néo-ruraux qui font un retour à la terre 

et adoptent un mode de vie dans lequel ils pratiquent l’agriculture à petite échelle, avec un souci 

pour l’environnement et la culture biologique.  

 

Plusieurs auteurs s’entendent pour dire que la majorité des urbains qui décident de venir s’installer 

dans les milieux ruraux ont une vision idéalisée de la campagne (Guimond et coll., 2014; Roy et 

Tremblay, 2012; Guimond et Simard, 2010; Smith et Higley, 2012). Leur désir de fuir le mode de 

vie urbain et de vivre dans un environnement sain, sans pollution (olfactive, sonore et visuelle), 

sans stress et entouré de paysages champêtres est générateur de tension avec les ruraux, puisque 

ces derniers n’utilisent pas seulement la campagne pour résider et pour pratiquer des loisirs (Bjerke 

& al., 2006 cité dans Halfacree, 2011; Darling, 2005 cité dans Scott, 2011; Bunce, 2003 cité dans 

Halfacree, 2011). Pour plusieurs ruraux la campagne est leur lieu de travail et la nature de leurs 

activités produit de la pollution visuelle, olfactive et sonore (Guimond et coll., 2014; Roy et 

Tremblay, 2012; Guimond et Simard, 2010). Cette rencontre entre les néo-ruraux qui consomment 

la ruralité et les ruraux qui y vivent depuis toujours et y gagnent leur vie donne lieu à différents 

enjeux (Darling, 2005 cité dans Scott, 2011) économiques, sociaux, culturels et physiques.  

 

En ce qui a trait à l’aspect économique, le plus grand pouvoir d’achat des néo-ruraux engendre 

l’augmentation de la valeur immobilière (ex. maisons, terrains, logements et taxes), rendant 

l’habitation moins abordable pour les jeunes, les travailleurs saisonniers et les familles plus 

pauvres, obligeant plusieurs d’entre eux à déménager à l’extérieur du village et à s’éloigner de leur 

lieu de travail. Cette dépossession du milieu est l’un des impacts négatifs importants de la 

« gentrification » (Guimond et coll., 2014; Shucksmith, 1991 cité dans Guimond et Simard, 2010; 
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Phillips, 2005 cité dans Smith, 2011; Kilpatrick & al., 2011; Lehman-Frish, 2008 cité dans 

Guimond et Simard, 2010; Gallent & Tewdwr-Jones, 2000 cité dans Scott, 2011). Aussi, 

l’investissement de capital dans le milieu stimule l’arrivée de nouveaux commerces qui répondent 

aux besoins des néo-ruraux (ex. produits fins, services spécialisés), ce qui peut entrainer la 

fermeture des commerces existants (Guimond et Simard, 2010). L’arrivée de nouveaux commerces 

assure toutefois la diversification des produits et des services offerts dans le milieu. La présence 

des néo-ruraux aide également à maintenir certains services de proximité (ex. école) et d’activités 

culturelles, récréatives et artistiques (Guimond et Simard, 2010; Bridge, 2001 cité dans Guimond 

et Simard, 2010).  

 

En ce qui concerne l’aspect social, l’écart des classes entre les néo-ruraux et les ruraux génère 

plusieurs conflits et menace la cohésion sociale (Guimond et coll., 2014; Kilpatrick & al., 2011). 

Certains auteurs parlent même de « colonisation des classes sociales » (Phillips, 1993 cité dans 

Guimond et Simard, 2010 : p. 131). Selon plusieurs auteurs, l’implication politique et 

environnementale hâtive des néo-ruraux pourrait intimider les ruraux et mener à la perte de 

l’identité locale (Guimond et Simard, 2010; Guimond et coll., 2014; Raymond, 2003 cité dans 

Guimond et Simard, 2010; Smailes, 2002 cité dans Kilpatrick & al., 2011). Il ne faut pas oublier 

que le mode de fonctionnement en milieu rural est construit sur des traditions et des règles 

informelles (Guimond et coll., 2014). L’arrivée des néo-ruraux perturbe leur mode de 

fonctionnement et provoque des changements. Il n’est donc pas surprenant que les ruraux soient 

réticents aux changements et qu’il puisse y avoir une fermeture de leur part. Cette fermeture limite 

le champ d’action des néo-ruraux et prive par la même occasion le milieu de certaines ressources 

et opportunités (Guimond et coll., 2014; McGranahan & Wojan, 2007 cité dans Kilpatrick & al., 

2011 ; Kilpartrick & al., 2011). D’un autre côté, si l’implication des néo-ruraux, se fait 
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graduellement, elle est vue de façon positive par les acteurs du milieu, d’autant plus si cela leur 

apporte quelque chose (ex. restauration d’un bâtiment faisant partie du patrimoine de la 

communauté, création d’emploi) (Simard et Guimond, 2013 cité dans Guimond et coll. 2014).  

 

L’aspect culturel est également important dans le phénomène de « gentrification », puisque les néo-

ruraux constituent un rassemblement de personnes partageant une culture, un mode de vie et des 

préférences différents des ruraux. Ces différences affectent leur façon de se représenter et de vivre 

la campagne (Guimond et coll., 2014). Cette distance culturelle fait en sorte qu’ils adoptent souvent 

des comportements sociaux jugés inappropriés par la communauté, ce qui nuit à leur intégration 

sociale. Les néo-ruraux qui agissent comme des « gentrificateurs » considèrent qu’ils sont 

culturellement, économiquement et socialement plus nantis que les ruraux (Guimond et Simard, 

2010). Ils se créent un mode de vie orienté vers la consommation de la nature et de la ruralité 

(Darling, 2005 cité dans Scott, 2011) et certains d’entre eux choisissent même volontairement de 

ne pas s’intégrer à la communauté (Burnett, 1996 cité dans Pugh et Cheers, 2010). Toutefois, il 

serait faux de dire que les conséquences culturelles de l’arrivée des néo-ruraux sont exclusivement 

négatives. Leur intérêt pour la restauration des bâtiments anciens, tant public que privé, est apprécié 

par les ruraux, d’autant plus lorsque l’objectif n’est pas de les revendre pour faire un profit. 

(Guimond et Simard, 2010; Clerval, 2008 cité dans Guimond et Simard, 2010).  

 

Finalement, la « gentrification » affecte l’aspect physique, puisqu’elle implique un changement de 

l’environnement physique (ex. exploitation des terres abandonnées, développement des ressources 

locales) et la transformation du cadre bâti (ex. restauration d’un bâtiment patrimonial). Les plus 

beaux sites du patrimoine naturel (ex. bord d’un lac, montagne) sont prisés par les néo-ruraux 

(Domon et coll., 2011 cité dans Guimond et coll., 2014; Guimond et Simard, 2010) et les terres 
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agricoles sont utilisées à d’autres fins (Guimond et Simard, 2010; Pugh & Cheers, 2010). Cette 

prise de possession de l’espace et de l’héritage des milieux ruraux peut engendrer des tensions entre 

les deux groupes.  

 

Malgré tous ces obstacles, la création de liens entre les ruraux et les néo-ruraux n’est pas impossible 

à faire. Pugh et Cheers (2010) affirment que les femmes néo-rurales comprendraient davantage la 

nécessité de connaître leur milieu et mettent les efforts pour y arriver. Pour se rapprocher et 

préserver la cohésion sociale, les deux groupes auront cependant besoin de temps, d’accueil et 

d’ouverture (Guimond, Gilbert et Simard, 2014). Nous regarderons dans le prochain chapitre de 

quelle façon nous pouvons travailler le lien social entre les ruraux et les néo-ruraux afin de 

maximiser le capital social collectif et favoriser le processus de vieillissement actif dans ces 

milieux. 
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Chapitre 2. Vieillissement actif, lien social et développement des communautés  

Comme mentionné précédemment, les milieux ruraux possèdent moins de ressources et de services 

de proximité pour répondre à leurs besoins. Cette paucité de structures fait en sorte que des 

contextes sociopolitiques imposant une centralisation des services et des coupures majeures dans 

les structures de soutien et de développement fragilisent particulièrement ces milieux. Dans un 

souci de préservation de ces communautés, fort est de constater qu’il est tout à leur avantage de 

réorganiser l’entraide locale et de développer une autonomie d’action dans l’adaptation de leur 

milieu aux nouvelles réalités sociales. Ce type d’orientation pourrait permettre aux ruraux de 

répondre à leurs besoins, aux aînés de ne pas être déracinés, aux jeunes de rester ou du moins de 

revenir après leurs études et aux néo-ruraux de trouver leur place. Tous ces acteurs ont un rôle à 

jouer dans le processus de vieillissement actif et leur implication dans une démarche collective 

semble être un élément clé. Nous pouvons déjà observer ce virage dans certains villages où des 

démarches de développement sont entreprises par les citoyens. Ces initiatives locales sont basées 

sur la création et la consolidation des liens sociaux et travaillent à faire émerger les forces du milieu 

dans une vision d’autonomisation des citoyens et de la communauté. Pour bien saisir le lien entre 

le processus de vieillissement actif et les approches en développement des communautés, nous 

allons prendre le temps de décortiquer le vieillissement actif, le lien social, ainsi que les différents 

éléments liés aux approches de développement des communautés. 

 

2.1.Vieillissement actif  

Favoriser le vieillissement actif en milieu rural ne doit pas se limiter à adapter les structures du 

village aux besoins des aînés. Les actions posées doivent favoriser le processus de vieillissement 

actif pour l’ensemble des citoyens. Pour se faire, il faut garder en tête que les barrières au 
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vieillissement actif ne sont pas exclusivement structurelles et que certains éléments de 

l’environnement social peuvent freiner ce processus (ex. âgisme) (Cramm & al., 2012). 

 

Afin de bien comprendre ce qu’est le processus du vieillissement actif, il faut dans un premier 

temps définir ce que cela signifie de vieillir en restant actif, puis de l’inscrire dans un processus. 

Selon l’OMS (2002),  

 
vieillir en restant actif s’applique à toutes les personnes âgées, individuellement ou 
collectivement. Un vieillissement actif permet aux personnes âgées de réaliser leur 
potentiel de bien-être physique, social et mental tout au long de la vie et de s’impliquer 
dans la société selon leurs besoins, leurs souhaits et leurs capacités, tout en jouissant 
d’une protection, d’une sécurité et de soins adaptés lorsqu’elles en ont besoin (OMS, 
2002 : p. 12). 

 

Le fait d’être actif ne se limite donc pas à des activités physique ou économique. Une personne 

peut être considérée active si elle contribue, dans la mesure de ses capacités physiques et mentales, 

à sa communauté et à ses proches. Cette approche permettrait aux aînés d’augmenter leur espérance 

de vie et d’enrichir leur qualité de vie (OMS, 2002; Walker, 2002 cité dans Paris et coll., 2013).  

 

Dans son cadre d’orientation, l’OMS (2002) a identifié sept déterminants d’un vieillissement actif : 

facteurs généraux (sexospécificité et culture), services sanitaires et sociaux, facteurs 

comportementaux, facteurs personnels, environnement physique, facteurs sociaux et facteurs 

économiques. Selon les facteurs généraux, la culture et le mode de vie des personnes ont un impact 

sur son processus de vieillissement, tout comme la présence et la nature des services sanitaires et 

sociaux dans son milieu de vie (ex. promotion de la santé, accès équitables aux soins). Au niveau 

des facteurs personnels, il est question de tous les comportements adoptés par la personne, de son 

bagage génétique et des facteurs psychologiques (ex. capacités cognitives). Les facteurs liés à 
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l’environnement physique inclus l’habitation de la personne, le cadre bâti de sa municipalité (ex. 

trottoirs, eau potable) et son milieu de vie (ex. espaces verts, pollution). Les facteurs liés à 

l’environnement social couvrent tout ce qui a trait aux relations interpersonnelles (ex. soutien 

social, maltraitance) et à l’éducation. Finalement, les facteurs économiques touchent toutes les 

formes de revenus, la protection sociale et le travail (OMS, 2007).  

 

De ce cadre d’orientation découle le programme Municipalité Amie Des Aînés (MADA). Ce 

programme a comme objectif d’améliorer la qualité de vie des aînés et de leur permettre de prendre 

leur place nonobstant leurs incapacités physiques ou cognitives en implantant des structures 

nécessaires au vieillissement actif (OMS, 2002; Garon, 2014; Équipe de recherche VADA-Québec, 

2014). Ce programme travaille à trois niveaux; 1) il cible la modification de comportement 

individuel, 2) il touche la collectivité par la modification des structures et des services et 3) il 

s’affaire à modifier les politiques publiques et les programmes pour les adapter aux besoins des 

aînés (annexe 2) (Gouvernement du Québec, 2009). Il possède huit champs d’intervention divisés 

selon le cadre bâti (les espaces extérieurs et bâtiments; les transports; les habitats) et le cadre 

communautaire (la participation au tissu social; le respect et l’inclusion sociale; la participation 

citoyenne et l’emploi; la communication et l’information; et le soutien communautaire et les 

services de santé) (annexe 3) (Équipe de recherche VADA-Québec, 2014). La réalisation d’un 

MADA se déroule en trois étapes : 1) l’élaboration d’un diagnostic social par les acteurs du milieu 

(portrait, services, besoins), 2) la co-construction d’un plan d’action et 3) l’implantation du projet 

en partenariat (Garon & al., 2014). Ces étapes se font avec une approche participative de 

développement des communautés et dans une vision « bottom-up ». Dans ce programme, la 

participation des acteurs du milieu dans l’analyse de la situation est indispensable à la réussite des 

projets qui seront mis sur pied, puisqu’elle permet d’élaborer une vision des problématiques 
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partagée par tous et d’établir des objectifs communs (Équipe VADA-Québec, 2014; Garon & al., 

2014).  

 

Au sujet de la mise en œuvre des MADA, il est important de mentionner que ce sont des démarches 

municipales (Garon, 2014). L’utilisation des structures municipales pour implanter des projets 

donne de bons résultats dans les milieux urbains, mais l’implantation des MADA semblent être 

plus difficile à mener à terme dans les communautés rurales, possiblement parce que les structures 

municipales sont différentes (ex. les élus municipaux doivent conjuguer leurs fonctions avec leur 

travail à temps plein), que les services publics sont déficients (municipaux, santé et services 

sociaux), qu’il n’y a pas ou peu d’organisation communautaire ou de vie associative et que le niveau 

de scolarisation et de littératie est souvent plus faible. Afin de pallier à ces difficultés, le 

gouvernement du Québec offre un soutien à ces communautés pour les aider à démarrer leur projet 

(Garon et al., 2014), mais le chargé de projet attitré à la communauté vient habituellement de 

l’extérieur du village et son mandat se termine au moment de réaliser le plan d’action. Ces 

différents éléments semblent jouer sur la réalisation d’un MADA en milieu rural.  

 

Pour contourner ces barrières, nous pouvons élargir ce type de démarche à l’ensemble de la 

communauté (ex. consultation, priorisation des actions à poser) afin d’inclure les citoyens de tous 

les âges dans le processus de vieillissement actif et orienter les actions vers l’organisation de 

l’entraide dans le milieu et non vers l’adaptation de l’environnement physique et social pour 

répondre aux besoins des aînés. Cette manière d’approcher le vieillissement actif correspond à la 

définition qu’en fait Walker (2002 cité dans Paris et coll., 2013). En effet, Walker (2002 cité dans 

Paris et coll., 2013) avance que le vieillissement actif doit être élargit à l’ensemble des membres 

de la communauté, puisqu’il s’agit d’un concept préventif qui s’inscrit dans le parcours de vie des 
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gens, soit dans un processus. Les actions posées ne doivent donc pas se limiter aux aînés, elles 

doivent être plus inclusives. Par exemple, nous savons que les personnes qui ont une mauvaise 

santé mentale, en particulier celles qui souffrent de dépression, sont plus à risque de souffrir de 

solitude lorsqu’elles seront âgées (Mullins & McNicholas, 1986 cité dans Cattan & al., 2005). Nous 

savons également que l’isolement social est l’un des déterminants du vieillissement actif. Donc, 

pour intervenir efficacement sur l’isolement social des ainés, nous pouvons faire de la prévention 

et de la promotion de la santé mentale dans la communauté. De cette façon nous contribuons au 

processus de vieillissement actif pour l’ensemble des citoyens (Tilford & al., 1997 cité dans Cattan 

& al., 2005). Cela signifie que si nous souhaitons favoriser à long terme le processus de 

vieillissement actif, et non limiter nos interventions aux aînés actuellement présents dans la 

communauté, il faut poser des actions collectives et intergénérationnelles en lien avec les 

déterminants identifiés par l’OMS.  

 

2.2. Lien social  

L’organisation sociale est profondément ancrée dans l’histoire et dans le territoire vécu des ruraux, 

ce qui place le lien social est au cœur de ces communautés. Selon la conception structuraliste, le 

lien social est :  

 
une notion qui dénote l’idée que pour vivre ensemble, les individus dans une société 
ou des acteurs dans une organisation doivent se lier, dépendre les uns des autres et 
évoluer à l’intérieur de systèmes de relations stables et équilibrés qui peuvent prendre 
plusieurs formes. (Katambwe, 2011 : p. 35). 

 

Selon Bouvier (2005), nous pouvons classer les liens sociaux dans trois catégories distinctes : 

neutre, positive ou négative. Les liens neutres seraient des « vecteurs et pratiques permettant aux 

individus de s’exprimer et d’atteindre les buts qu’ils se sont fixés [ce sont des] liens 
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instrumentalisés par la finalité que poursuit l’individu » (Bouvier, 2005 : p. 35). Les liens sociaux 

positifs « désigneraient des relations humaines orientées vers l’émancipation, la liberté, l’égalité, 

la justice [et] la solidarité » (Bouvier, 2005 : p. 35). Finalement, les liens sociaux négatifs 

« soulignent la prévalence dans les interactions et les institutions, de situations contraignantes, de 

rapports de domination et de subordination » (Bouvier, 2005 : p. 35). Bouvier (2005) amène l’idée 

que pour s’opposer aux conséquences négatives de cette dernière catégorie, les acteurs touchés par 

la domination doivent créer ou renforcer les liens entre eux. Cusset (2007 cité dans Couture, 2012) 

va jusqu’à inclure les mécanismes collectifs de solidarité, les normes, les règles, les valeurs et les 

identités dans la définition du lien social. La création du lien social ne se limite donc pas à interagir 

avec l’autre. Qu’elles soient formelles ou informelles, ces interactions doivent avoir un sens et 

répondre à des besoins (Katambwe, 2011; Putnam, 2000).  

 

Les liens sociaux peuvent également être forts, faibles ou absents (Granovetter, 1973). La force du 

lien est tributaire de la quantité de temps passé ensemble, de l’intensité des émotions vécues, du 

niveau d’intimité partagé, des ressemblances entre les personnes, de la liberté d’affiliation et de la 

réciprocité des services rendus (Granovetter, 1973). D’ailleurs, plus le lien est fort entre deux 

acteurs, plus nous risquons de constater que leurs réseaux sociaux s’entrecoupent. Les liens forts 

ont tendance à créer des réseaux plus fermés qui ne communiquent pas ou peu entre eux. Ce type 

de lien correspond à ce que Putnam (2000) nomme « bonding capital ». Les liens sociaux faibles 

jouent le rôle de pont entre les différents réseaux (Harary & al., 1965 cité dans Granovetter, 1973). 

Ils permettent une diffusion de l’information qui touche beaucoup plus de personnes ce qui élargit 

le champ des opportunités individuelles et collectives (Granovetter, 1973). Au niveau collectif, 

c’est la présence de liens faibles pour Granovetter (1973) ou de « bridging capital » chez Putnam 

(2000) qui assure la cohésion sociale. Cela implique que les relations entre les citoyens sont 
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intimement liées à la structure sociale de leur communauté (Granovetter, 1973). Finalement, 

l’absence de liens sociaux peut être associée à l’isolement social que nous avons décrit plus haut 

ou à l’absence de communication entre deux réseaux.  

 

En milieu rural, les interactions sociales et les projets collectifs sont indispensables à la 

construction et au maintien du tissu social. La majorité de ces interactions se déroulent dans un 

cadre informel et dans des lieux de socialisation collectifs (Woods, 2010). La dynamique sociale 

la plus courante selon Pugh et Cheers (2010) est la tension entre, d’un côté la visibilité sociale (tout 

le monde voit ce que tout le monde fait) et le savoir social (tout le monde sait tout de tout le monde) 

et de l’autre la nécessité d’entretenir des liens non conflictuels au quotidien pour préserver 

l’équilibre social. Le savoir social est alimenté par les commérages qui est souvent perçu comme 

étant négatif, marginalisant et oppressant pour certaines personnes ou groupes de personnes. Il peut 

en effet rendre la préservation de l’intimité plus difficile (Parr & al., 2002 cité dans Pugh & Cheers, 

2010). Toutefois, il n’est pas complètement négatif, puisqu’il constitue un moyen efficace pour 

diffuser de l’information (Pugh & Cheers, 2010), il peut permettre d’organiser l’aide lorsqu’une 

personne en a besoin (Parr & al., 2002 cité dans Pugh & Cheers, 2010) et d’éviter ou de résoudre 

des conflits, ce qui constitue des éléments importants pour la préservation de la cohésion sociale 

(Pugh & Cheers, 2010). De plus, dans les petites communautés, il n’est pas toujours bien vu de 

parler librement et de confronter ou de critiquer directement les autres. Le commérage permet donc 

aux ruraux de transmettre leur opinion aux autres sans qu’il y ait de confrontation et sans que la 

personne ciblée ne soit publiquement humiliée. Cela permet également d’aller chercher l’opinion 

d’une personne qui n’est pas nécessairement impliquée dans le conflit, qui à son tour ajoutera son 

opinion lorsqu’elle relatera l’histoire à une tierce personne. Au final, la personne concernée recevra 

l’opinion de tous à travers le commérage et modifiera ou non son comportement. Le commérage 
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permet donc aux ruraux de générer un changement chez un membre de la communauté sans que 

personne ne soit directement imputé des conséquences (Pugh et Cheers, 2010). Un autre moyen de 

préserver la cohésion sociale est de fermer les yeux sur certaines informations véhiculées. Les 

ruraux peuvent prétendre ne pas être au courant de certaines informations afin de ne pas créer de 

malaise. Cela donne la chance à la personne concernée de pouvoir continuer à vivre dans la 

communauté malgré un comportement ou une situation qui, selon les normes et les valeurs du 

village, est inacceptable (Emmett, 1964 cité dans Pugh et Cheers, 2010). Pour les ruraux, le 

sentiment d’appartenance passe par les réseaux sociaux et les normes (Pugh et Cheers, 2010). Le 

territoire vécu est étroitement lié à leur identité (Pugh et Cheers, 2010), ce qui augmente 

l’importance qu’ils portent au fait d’appartenir à cet endroit ou non. Cet aspect est tellement 

important pour eux que les ruraux souffrants de maladies mentales et ceux adoptants des 

comportements déviants sont plus acceptés dans la communauté que les néo-ruraux. Toutefois, la 

gravité et la pérennité de la situation peuvent faire en sorte qu’ils en arrivent à être exclus de leur 

propre communauté (Philo & al., 2003 cité dans Pugh & Cheers, 2010). 

 

Comme nous l’avons vu au premier chapitre, la création de liens sociaux entre les ruraux et les 

néo-ruraux n’est pas nécessairement facile. Leurs rapports peuvent rester superficiels, engendrer 

des tensions et se limiter à l’espace public durant plusieurs années (Guimond et coll., 2014). Leurs 

différences (ex. profils sociodémographiques, expérience de vie, besoins, préjugés) et leurs 

représentations de l’espace (ex. attentes, usage) contribueraient à cette situation. Afin de créer un 

pont entre ces deux groupes, il faut les amener à participer à des activités (ex. sociales, culturelles) 

qui ne les obligent pas à partager les mêmes idées ni les mêmes origines (Putnam, 2000). 

Conséquemment, les lieux de rencontre (ex. fêtes de village, clubs sociaux) constituent un moyen 

à privilégier pour se côtoyer, apprendre à se connaître et, au fil des années, créer des liens entre 
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ceux qui doivent se forger une place et ceux qui sont contraints à s’adapter aux changements 

(Guimond et coll., 2014; Woods, 2010). Cela constituerait une première étape, mais comme 

précédemment mentionné, la création de liens sociaux ne se limite pas à mettre les gens en contact. 

Il faut faire en sorte qu’ils retirent mutuellement quelque chose de la relation au niveau individuel 

ou collectif.  

 

Puisqu’ils ont déjà un réseau social établit depuis des années, les ruraux ne ressentent pas 

nécessairement le besoin d’aller vers les néo-ruraux pour établir de nouveaux liens. De plus, les 

normes informelles et la confiance sociale influencent particulièrement la création de liens dans 

ces milieux. Les ruraux ont grandi ensemble et sont habitués à faire confiance aux personnes qu’ils 

connaissent. Ils ont besoin de savoir l’histoire des néo-ruraux et attendent qu’ils « fassent leurs 

preuves » avant d’envisager de créer des liens avec eux (Guimond et coll., 2014). Cela correspond 

respectivement au concept de « thick trust » (faire confiance aux personnes du réseau) et de « thin 

trust » (faire confiance aux personnes extérieures au réseau) décrit par Putnam (2000) dans Bowling 

alone. Cette méfiance collective peut faire en sorte qu’une communauté ne profite pas des forces 

et des ressources des nouveaux arrivants (Guimond et coll., 2014). Afin d’élargir leurs capitaux 

sociaux, ils devront faire confiance aux personnes qui ne font pas encore partie de leur réseau 

social. Lorsque nous parlons de capitale social, nous faisons référence aux :  

 
caractéristiques de l'organisation sociale, telles que les réseaux, les normes et la 
confiance, qui facilitent la coordination et la coopération pour un bénéfice mutuel. Le 
capital social, qui peut être simultanément un « bien privé » et un « bien public », 
repose donc sur les réseaux sociaux, à condition de les concevoir non comme des 
simples ensembles de contacts, mais comme des vecteurs d'obligations mutuelles 
générateurs de réciprocité (Putnam, 2000 cité dans Cusset, 2007 : p. 53). 
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En d’autres termes, le capital social est une structure dynamique dont les individus peuvent profiter 

pour atteindre leurs objectifs individuels ou collectifs (Coleman, 1998 cité dans Ponthieux, 2007; 

Bourdieu, 1986). Le capital social est qualifié d’individuel lorsqu’il est rattaché aux expériences et 

aux caractéristiques d’un individu (ex. socialisation, éducation, mode de vie) (Glaeser & al., 1999 

cité dans Akouangou, 2009) et de collectif lorsqu’il est question de cohésion sociale, de coopération 

et qu’il repose sur les réseaux sociaux (Putnam, 1995, 1999 cité dans Akouangou, 2009; Côté, 2001 

cité dans Akouangou, 2009; Bourdieu, 1986). Le capital social favorise les relations de confiance 

entre les individus, est créateur d’opportunités, stimule la participation sociale et la mise en branle 

d’actions collectives (Bourdieu, 1985 cité dans Akouangou, 2009; Portes, 1998 cité dans 

Akouangou, 2009; Akouangou, 2009). Lorsque le capital social collectif est fort, les gens ont le 

sentiment qu’ils recevront de l’aide s’ils en ont besoin. Ils sont alors davantage portés à offrir leur 

aide aux autres, ce qui est créateur de ponts entre les différents réseaux et alimente le capital social. 

Cette réciprocité est au cœur du principe de capital social et permet la poursuite d’un but commun 

(Putnam, 2000). La force du capital social collectif dépend de la grosseur des réseaux de liens et 

du capital individuel des acteurs qui les composent (Bourdieu, 1986). Comme illustré dans le 

schéma 1, une communauté doit entretenir des liens intergénérationnels, intra-réseau et inter-réseau 

si elle souhaite maximiser le potentiel de son capital social collectif. Chacune des sections du 

schéma représentante un groupe d’individus possédant tous un capital social individuel. Le fait de 

retirer une section ou d’éliminer les liens entre des individus ou des sections affaiblit le potentiel 

du capital social collectif. 
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Il est important de mentionner que les retombées d’un capital social fort ne sont pas toujours 

positives. En effet, si le niveau de tolérance d’une communauté est faible, le pouvoir d’action 

qu’offre un capital social fort pourrait être utilisé à mauvais escient pour, par exemple, ségréger un 

réseau ou un groupe de citoyens (ex. nazisme) (Putnam, 2000). Toutefois, lorsque les retombées 

sont positives, le capital social peut faciliter la création de liens et augmenter le potentiel d’action 

de la communauté. Cela peut se traduire par une augmentation du phénomène de voisinage qui 

selon plusieurs auteurs offre aux aînés des opportunités d’interactions avec les autres, ce qui 

contribue à leur bien-être (Gardner, 2011; Scopelliti et Giuliani, 2004 cité dans Gardner, 2011; 

Clément et coll., 2004). Puisqu’en vieillissant les activités d’une personne tendent à ce centrer 

autour de son domicile, les aînés passent plus de temps dans leur voisinage, ce qui augmente son 

influence sur leur bien-être (Gardner, 2011; Clément et coll., 2004; Mohnen & al., 2011 cité dans 

Cramm & al., 2010; Blazer, 2008 cité dans Cramm & al., 2010). L’influence du voisinage peut être 

moins forte chez les aînés dont le réseau familial est la principale source de support (Cheng, Lee, 

Néo-ruraux

17 ans et -18 - 64 ans

65 ans et +

Lien social intergénérationnel

Ruraux

Lien social inter-réseau

Lien social intra-réseau

Schéma 1. Communauté rurale : capital social collectif fort
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Chan, Leung et Lee, 2009 cité dans Gardner, 2011), puisque les relations intrafamiliales prennent 

alors beaucoup de placent, au détriment des relations de voisinage (Clément et coll., 2004). 

Toutefois, pour les aînés qui n’ont pas de réseau familial soutenant, le voisinage peut en quelque 

sorte se substituer à la famille. Nous avons vu que les ruraux sont moins portés à demander de 

l’aide au réseau de la santé. Cette propension à utiliser les réseaux informels et le besoin de 

réciprocité dans le rapport à l’autre pourraient expliquer pourquoi plusieurs aînés sont plus à l’aise 

de demander de l’aide à des amis ou à des voisins plutôt qu’à des services professionnels (Nocon 

et Pearson, 2000 cité dans Clément et coll., 2004; Cattan & al., 2003 cité dans Cattan & al., 2005). 

Ces services rendus entre voisins diminuent certaines inquiétudes et atténuent les éléments de 

vulnérabilité chez les aînés plus pauvres et vivant seuls (Cramm & al., 2012; Baltes et Baltes, 1990 

cité dans Cramm & al., 2012). Cramm et ses collègues (2012) ont étudié le lien entre le bien-être 

des aînés et leur voisinage. Ils ont ressorti que le bien-être des aînés est particulièrement influencé 

par l’état civil, le revenu, le capital social individuel, le capital social du voisinage et la cohésion 

sociale du voisinage. Une cohésion sociale et un capital social fort influencent positivement leur 

bien-être, puisqu’ils favorisent l’organisation de l’entraide dans la communauté (Cramm & al., 

2012).  

 

Gardner (2011) s’est intéressé aux différents lieux de socialisation dans une communauté. Il a 

ressorti trois formes de lieux collectifs : le « third places » qui inclus le cadre bâti de la communauté 

(ex. bureau de poste, café, épicerie), le « thresholds » qui fait référence à l’espace situé entre la 

privé et le public (ex. patio, balcon, cour arrière) et le « transitory zones » qui correspond aux lieux 

où les gens ne font que passer (ex. trottoir, autobus, salle d’attente). Pour les aînés, ces lieux 

collectifs permettent d’élargie leur réseau social (Milligan & al., 2004 cité dans Gardner, 2011) et 

d’augmenter leur sentiment d’appartenance à la communauté (Lund, 2002 cité dans Gardner, 
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2011). Considérant l’importance de ces lieux, les changements tels que la perte de commerces de 

proximité peuvent avoir un impact marqué sur le processus de vieillissement d’une personne, 

puisqu’elle provoque la perte de lieux de socialisation générateurs de liens sociaux forts et 

soutenants. Cette perte de lieux de socialisation peut avoir comme effet d’affaiblir le réseau social 

de la personne et de diminuer son bien-être (Gardner, 2011; Clément et coll., 2004). Considérant 

le fait que l’environnement et le lien social influencent la qualité de vie des aînés, les approches en 

développement des communautés peuvent jouer un rôle intéressant dans l’intervention sur le 

processus de vieillissement actif. 

 

2.3. Développement des communautés 

En milieu rural de nombreuses choses se déroulent dans l’informel. Cela signifie que la création de 

liens et de capitaux sociaux est nécessaire au bon fonctionnement de la communauté (Liboy, 2012). 

Les approches en développement des communautés permettent d’augmenter le capital social 

individuel et collectif en créant de nouveaux liens entre les citoyens et entre les réseaux déjà 

existants. Dans les petits milieux, d’autant plus lorsqu’ils sont dévitalisés et qu’ils ne possèdent pas 

de structure de soutien et de développement, il devient indispensable de pouvoir bénéficier de 

l’ensemble des ressources en place (l’ensemble des capitaux individuels) et d’en générer de 

nouvelles pour préserver les acquis, pour stimuler le développement et favoriser le vieillissement 

actif. Ces approches permettent d’organiser l’aide en misant sur les ressources présentes dans le 

milieu et sur les liens sociaux. Cette façon de travailler le processus de vieillissement actif permet 

de rejoindre et d’inclure l’ensemble des citoyens et cela leur offre l’opportunité de trouver leur 

place dans la communauté et d’y jouer un rôle afin de mieux y vivre et y vieillir. La participation 

sociale est incontestablement un élément important dans le processus de vieillissement. Il est donc 

indispensable de prendre le temps de mieux cerner les différents leviers de mobilisation. 
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2.3.1. Participation et mobilisation sociale 

La Charte d’Ottawa (OMS, 1986) fait un lien très fort entre l’amélioration de la qualité de vie et la 

participation sociale. Selon elle, la  

 
promotion de la santé passe par la participation effective et concrète de la communauté 
à la fixation des priorités, à la prise des décisions et à l’élaboration et à la mise en œuvre 
des stratégies de planification en vue d’atteindre une meilleure santé (OMS, 1986 : p. 
4). 

 

Conséquemment, encourager la participation sociale devient un élément important dans la 

favorisation du processus de vieillissement actif. Cela permet de s’assurer que les citoyens sont 

partie prenante du processus d’identification des besoins, de l’élaboration des plans d’action et de 

l’implantation des projets. Cette manière de faire permet de mieux adapter les services aux besoins 

des gens et diminue les inégalités sociales, tout en augmentant « l’empowerment » de la 

communauté (Dallaire, 2012a; Association québécoise d’établissements de santé et de services 

sociaux, s.d.). Afin d’assurer la pérennité des projets développés dans la communauté, la 

participation sociale doit être au cœur des initiatives locales. Cette participation sociale peut 

prendre la forme d’un engagement bénévole. 

 

Pour la Fédération québécoise des centres communautaires de loisirs (2008), les concepts de 

bénévolat, d’engagement social, de tissu social et de revitalisation d’un milieu sont étroitement 

liés. Pour que l’engagement bénévole soit un vecteur de liens sociaux important et qu’il ait un 

impact sur la revitalisation du milieu, il doit prendre la forme d’un engagement social. Ce type de 

bénévolat est composé 

 
[d’] initiatives privées, non lucratives, organisées et non corporatives issues de la 
volonté des citoyens et citoyennes dans le but de s’entraider, défendre des droits et 
satisfaire leurs besoins dans tous les domaines (santé, services sociaux, culture, loisirs, 
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éducation, environnement, consommation, habitation, justice, etc.). » (Brault, 1990 cité 
dans Sévigny, 2002 : p. 27).  

 

Dans cette forme de bénévolat, les besoins et les problématiques du milieu interpellent directement 

les gens qui s’impliquent (Sévigny, 2002). Cette prise en charge des actions par les acteurs 

concernés peut favoriser la prise de parole, le lien et la cohésion sociale (FQCCL, 2008). Cette 

forme d’engagement est considérée par plusieurs auteurs comme un outil de consolidation et de 

transformation sociale (FQCCL, 2008; Beaumier-Grant, 2004; Sévigny, 2002). Elle permet aussi 

d’augmenter le capital social individuel et collectif, ce qui encourage en retour l’engagement social 

(Putnam, 2000; Castonguay, 2010; Bourdieu, 1986) et a un effet « d’empowerment » à la fois sur 

la personne et la collectivité (FJIM, 2011). De plus, le fait de s’engager dans des projets collectifs 

a comme effet d’augmenter le sentiment d’appartenance de la personne envers sa communauté 

(Eales & al., 2008 cité dans Keating & al., 2011; FQCCL, 2008). Cette forme d’engagement est 

indispensable dans les milieux ruraux si nous souhaitons pallier au manque de ressources et agir 

de façon durable sur les déterminants du vieillissement actif. Pour éviter un surinvestissement des 

personnes impliquées, il est important de mobiliser l’ensemble de la communauté, de créer des 

liens intra et inter-réseaux et d’organiser des actions intergénérationnelles. Cela permettra de 

mobiliser de nouveaux acteurs et ainsi créer une relève dans la communauté.  

 

La mobilisation ne doit pas être vue comme une finalité, mais plutôt comme un outil pour atteindre 

collectivement l’objectif fixé. Latendresse et St-Pierre (2011) définissent le concept de 

mobilisation d’une communauté locale comme étant : 

 
une démarche continue regroupant plusieurs partenaires et résidents de la communauté 
autour d’enjeux sociaux qu’ils auront identifiés ensemble. Cette démarche vise à 
élaborer collectivement des stratégies axées sur l’amélioration de la qualité de vie des 
citoyens. (Latendresse et St-Pierre, 2011 : p. 4) 
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Il existe quatre principaux leviers qui poussent les citoyens à s’engager dans une cause : le 

sentiment d’utilité, la capacité à changer les choses, l’engagement dans un projet et la convivialité 

de l’agir collectif (MASS, 2013). En plus de ces leviers, Latendresse et St-Pierre (2011) ont 

identifié plusieurs éléments favorisant la mobilisation des communautés : cibler une cause qui 

interpelle les acteurs; partager le « leadership »; définir et réaliser un plan d’action endossé par 

tous; et avoir des mécanismes de communication facilitants. Ces auteurs mentionnent également 

qu’il faut savoir choisir le bon moment pour entreprendre une démarche de mobilisation. Selon 

eux, une communauté est prête lorsque : 1) les citoyens sont mobilisés autour d’une cause, 2) les 

personnes mobilisées veulent renforcer ce qui existe déjà pour augmenter la portée de leurs actions, 

3) les gens sont prêt à planifier et à réaliser des actions en partenariat, 4) ils sont disponibles et 5) 

ils souhaitent diversifier leurs actions. Selon les auteurs, si ces éléments sont réunis, le recrutement 

des acteurs dans le milieu et l’implantation des projets seront facilités. En plus de ces conditions 

contextuelles, Latendresse et St-Pierre (2011) soulignent qu’il y a des conditions pour une 

mobilisation réussie. Selon eux, les acteurs impliqués doivent avoir une ouverture aux nouvelles 

idées et aux nouvelles personnes; être flexibles dans l’organisation et la réalisation des actions; être 

en mesure de gérer les conflits, entretenir des relations de confiance et de respect; faire des bilans 

collectifs; et souligner les réussites. Il va sans dire que la participation et la mobilisation sociale 

sont intimement liées à « l’empowerment ». Afin de développer des initiatives ciblant le 

vieillissement actif qui soient englobantes et pérennes, nous devons favoriser l’empowerment » 

individuel et collectif. 
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2.3.2. « Empowerment » 

L’objectif du processus « d’empowerment » est de : 

 
faire émerger la capacité d’action personnelle et collective des individus sur leur 
environnement en leur permettant d’accroître leur pouvoir sur les circonstances qui 
affectent leur vie. L’individu passif et réactif devient donc un acteur, un participant 
actif dans la création et l’implantation des politiques, décisions et processus qui 
l’affectent (Staples, 1990 cité dans Dallaire et coll., 2003 : p. 7).   

 

Le processus « d’empowerment » individuel alimente le processus collectif et vis-versa. Nous 

parlons « d’empowerment » individuel lorsqu’il est question d’un processus visant l’augmentation 

de la participation, de l’estime de soi, des compétences pratiques et de la conscience critique d’une 

personne (Ninacs, 2008). Pour Mondros et Wilson (1995 cité dans Ninacs, 2008), une personne 

doit être en relation avec les autres, avoir du temps et poursuivre un objectif important à ces yeux 

pour entreprenne et réussir un processus « d’empowerment ». Nous pouvons parler 

« d’empowerment » collectif lorsque les membres d’une communauté deviennent les acteurs d’un 

changement (Ninacs, 2008). Le processus « d’empowerment » consiste donc à la reprise de pouvoir 

d’une personne ou d’un groupe. Cette reprise de pouvoir n’est possible qu’en présence d’une 

certaine capacité d’agir, ce qui augmente inévitablement le niveau d’autonomie (Ninacs, 2002; 

Ninacs, 2008). Selon Ninacs (2008),   

 
l’empowerment repose sur la prémisse que les individus et les collectivités ont le droit 
de participer aux décisions qui les concernent et que les compétences requises par cette 
participation sont déjà présentes chez les individus et les collectivités, ou que le 
potentiel pour les acquérir existe (Ninacs, 2008 : p. 15). 
 

Plusieurs approches dont l’ABCD travaillent à ce processus « d’empowerment » en misant sur les 

capitaux présents dans la communauté et en les renforçant. Selon ce type d’approche, l’implication 

des citoyens dans le processus de définition des besoins et d’élaboration des services augmente les 
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différents capitaux et leur redonne un pouvoir décisionnel important (McKnight & Block, 2010). 

« L’empowerment » encourage donc une personne ou un groupe à s’engager dans sa communauté 

afin d’agir sur une problématique qui leur tient à cœur. Ce processus engendre une réponse à un 

besoin commun et la création de liens dans la communauté (Fontan et coll., 2011). L’idée de la 

réflexion critique est importante dans ce processus, puisqu’elle permet aux citoyens de mieux saisir 

l’importance des déterminants du vieillissement actif et ainsi d’être en mesure d’envisager des 

solutions à la fois individuelles et collectives (Dallaire, 2012b; Le Bossé et coll., 2006). Les prises 

de conscience issues de ce processus augmentent les capacités d’adaptation et de changement des 

personnes qui y participent (Dallaire, 2012a). Nous pouvons dire que « l’empowerment » permet 

aux individus et aux groupes de s’actualiser au travers de la construction de projets qui visent 

l’amélioration de leurs conditions de vie (AQESSS, s.d.). En mobilisant les acteurs du milieu, ils 

apprennent à se prendre en charge de façon autonome et cela stimule l’innovation sociale (Savoie 

et coll., 2007). Pour qu’un milieu arrive à répondre de façon autonome à ses besoins, il faut 

collectiviser les connaissances, les compétences et les ressources disponibles dans le milieu 

(Vachon, 1993 cité dans Savoie et coll., 2007), ce que fait l’approche de l’ABCD.  

 

2.3.3. « Asset-based community development »  

L’ABCD est une approche en développement des communautés. Ce type d’approches consiste en 

« un processus de coopération volontaire, d’entraide et de construction de liens sociaux entre les 

résidents et les institutions d’un milieu local, visant l’amélioration des conditions de vie sur le plan 

physique, social et économique » (INSPQ, 2002 : p. 16). Ces approches travaillent à augmenter et 

à renforcir les différents capitaux présents dans la communauté afin de l’habiliter à gérer son propre 

développement dans le but d’améliorer la qualité de vie des citoyens qui la composent (INSPQ, 

2002). Ce type de pratique permet de développer une vision partagée des problématiques d’un 



44 
 

 

territoire et l’élaboration d’actions cohérentes vers un développement commun (Mercier et 

Bourque, 2012), comme nous l’avons vu dans le diagnostic social de MADA. 

 

Selon l’ABCD, chaque communauté possède des forces individuelles, associatives et 

institutionnelles à partir desquelles elle peut construire des projets pour répondre à ses besoins. 

Cette approche croit que les membres de la communauté sont les mieux placés pour trouver et 

construire les solutions les plus efficientes. Conséquemment, les projets de développement doivent 

prendre racine dans les ressources du milieu (Kretzmann & McKnight, 1993). Le processus de 

l’ABCD comprend trois grandes étapes : l’identification des ressources présentes dans le milieu; 

la mobilisation des ressources afin d’augmenter le pouvoir d’action; et la mise en action (McKnight 

& Block, 2010). Le schéma 2 illustre clairement le fait que l’aide extérieure est utilisée afin 

d’augmenter les compétences et les connaissances déjà présentes dans la communauté. Cette 

ouverture permet d’enrichir les capitaux individuel et collectif, ce qui augmente « l’empowerment » 

de la communauté.  

  



4
5

 
   

Schéma 2. « Asset-based community development » 
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Cette approche mise donc sur les capacités et les potentiels présents dans le milieu ainsi que sur la 

mobilisation sociale. Cette vision du changement introduit la notion de développement durable et 

l’importance de l’intergénérationnalité dans les communautés. 

 

2.3.4. Développement durable et intergénérationnalité 

Nous pouvons parler de développement durable lorsque le type de développement 

 
répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures à 
répondre aux leurs. Le développement durable s’appuie sur une vision à long terme qui 
prend en compte le caractère indissociable des dimensions environnementale, sociale 
et économique des activités de développement (P.L. 118, 2006 : p. 5).  

 

En pensant le vieillissement actif en tant que processus, en impliquant l’ensemble de la 

communauté et en considérant les problématiques du milieu dans l’élaboration et la réalisation des 

actions menées, nous nous inscrivons dans une démarche de développement durable qui aura un 

champ d’impact beaucoup plus large et qui permettra aussi aux générations futures de mieux vieillir 

dans ces milieux. À cela nous pouvons ajouter que le développement durable est 

 
un développement qui met l'accent sur la qualité de vie, l'équité, les valeurs humanistes 
de justice sociale, de solidarité et de paix ainsi que le respect des caractéristiques 
biophysique, historique et culturelle propres à chaque communauté selon une 
temporalité générationnelle visant à protéger le capital naturel (Gagnon et Lafontaine, 
2003 cité dans Akouangou, 2009 : p. 85). 

 

Les valeurs et les principes véhiculés par cette forme de développement correspondent à la 

description que nous avons faite de la ruralité. En utilisant ce type d’approche, nous pourrons plus 

facilement mobiliser les ruraux dans les projets, parce qu’ils se sentiront interpellés par le besoin 

ciblé et par le moyen d’action utilisé pour y répondre. Si nous désirons maximiser le potentiel 

d’impact à long terme et mobiliser l’ensemble de la communauté, le processus de vieillissement 
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actif doit se faire avec une vision de développement durable. De cette façon, nous cessons d’être 

en réaction face aux problématiques et nous nous positionnons réellement dans un travail de 

pérennisation de la communauté. Pour ce faire, il est indispensable d’intégrer 

l’intergénérationnalité à chaque étape du processus. Attias-Donfut (2013) pense que les réseaux 

intergénérationnels en milieux ruraux peuvent aller au-delà des visées habituelles de ce type 

d’action (contrer les préjugés). En plus de travailler à augmenter la qualité des liens sociaux et 

d’établir une cohésion intergénérationnelle dans la communauté, « les interactions entre 

générations apportent un ancrage dans le temps et dans la société, elles contribuent au 

développement des individus et participent par là aussi au développement des territoires » (Attias-

Donfut, 2013 : p. 12). Selon Malki (2005 cité dans Attias-Donfut, 2013), les actions 

intergénérationnelles peuvent être classées selon quatre catégories : « 1) transmission, mémoire, 

identité; 2) lutte contre la solitude; 3) aide et solidarité avec les malades ou les plus démunis; et 4) 

faire ensemble, construire des œuvres, des activités » (Attias-Donfut, 2013 : p. 125). Ces catégories 

englobent l’ensemble des interactions que nous entretenons quotidiennement, de façons formelles 

ou informelles, avec des personnes appartenant à d’autres générations. En plus d’augmenter le 

sentiment d’appartenance à la communauté (Perron, 2009), ces liens intergénérationnels peuvent 

générer des partenariats hétérogènes ce qui, selon Garon et ses collègues (2014), donnent de 

meilleurs résultats lors de la réalisation de projets. Pour arriver à entreprendre ce type de 

démarches, il est cependant indispensable d’avoir des « leaders » dans la communauté.  

 

2.3.5. « Leadership » 

Pour réussir des initiatives locales, une communauté doit prendre en considération les 

« leaderships » individuel, organisationnel et socioterritorial (Fontan et ses coll., 2011). Le 

« leadership » individuel désigne les « leaders reconnus et influants qui assurent la fonction 
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d’entrepreneurs sociaux et qui lancent des initiatives dans leurs organisations » (Fontan et coll., 

2011 : p. 308). Ces « leaders » naturels sont des leviers de mobilisation importants et assurent la 

pérennité des projets. Le « leadership » organisationnel prend forme lorsque les « leaders » 

individuels transfèrent leur « leadership » aux organisations sociales en place. Finalement, le 

« leadership » socioterritorial est formée de « groupe formel ou informel de leaders individuels et 

d’organisations qui se concertent afin de mettre en œuvre une gouvernance centrée sur la défense 

et l’intérêt de l’ensemble de leur collectivité » (Fontan et coll., 2011 : p. 308). Pour alimenter le 

processus « d’empowerment » de la communauté, il est important que ces formes de « leadership » 

soient participatives (Klein et coll., 2010). Tout en préservant l’autonomie de la communauté, les 

« leaders » doivent créer des liens entre les citoyens et les différents acteurs ayant le potentiel de 

contribuer au projet. Selon Fontan et ses collègues (2011), la construction de partenariats est l’une 

des conditions de réussite du développement d’initiatives locales. Les différents « leadership » 

présents dans un milieu peuvent donner naissance à une réorganisation des services à l’extérieur 

du réseau formel. Ce type d’organisation peut prendre la forme d’une coopérative.   

 

2.3.6. Coopérative 

Force est de constater que les formes de solidarité dans les milieux ruraux ont changés. Attias-

Donfut (2013) affirme que  

 
les nouvelles formes de sociabilités en milieu à dominante rurale sont caractérisées par 
l’importance du maillage associatif qui compense à la fois le déclin des anciennes 
formes de sociabilités, réseaux de parenté, de voisinage, de travail des champs et de 
solidarités diverses, et l’insuffisance des services et de leur accessibilité. (Attias-
Donfut, 2013 : p. 11) 

 



49 
 

 

Cela explique possiblement le fait que nous voyons de plus en plus de coopératives émerger dans 

les milieux ruraux. Le Ministère du développement économique, de l’innovation et des 

exportations (MDEIE) définit cette catégorie de coopérative comme étant  

 
[une] personne morale regroupant des personnes ou des sociétés qui ont des besoins 
économiques, sociaux ou culturels communs et qui, en vue de les satisfaire, s’associent 
pour exploiter une entreprise conformément aux règles d’action coopérative. […] Le 
pouvoir y est exercé de façon démocratique par les membres, soit un membre, un vote 
(MDEIE, 2007 : s.p.). 

 

De par sa structure, la coopérative est un outil permettant de regrouper les différents acteurs de la 

communauté et de mettre en communs leurs savoirs, leurs compétences et leurs ressources dans 

l’atteinte d’un but commun, comme dans le modèle de l’ABCD. La coopérative à l’avantage d’être 

construit sur un modèle « bottom-up » où les membres « propriétaires-usagers » sont impliqués 

dans les prises de décisions et dans la mise en action. Cela augmente le sentiment d’appartenance 

au projet et à la communauté, stimule la participation et la mobilisation sociale et enrichit le capital 

social dans la communauté. Nous verrons au travers des portraits des communautés que nous ferons 

au prochain chapitre comment ce type d’organisation de l’entraide peut contribuer au processus de 

vieillissement actif. 
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Chapitre 3. Regard du travail social sur les communautés rurales estriennes 

Selon la théorie de la continuité, nous vieillissons comme nous avons vécu (Paris, 2014). Nous ne 

pouvons donc pas nous attendre que toutes les personnes adhèrent aux principes de vieillissement 

actif une fois devenues aînées, parce que nous mettons à leur disposition des outils et des 

opportunités. Cette réalité est possiblement encore plus vraie en milieu rural où les traditions et les 

normes informelles sont établies depuis des générations. Pour favoriser le vieillissement actif dans 

ces milieux, nous devons penser le vieillissement comme étant un processus qui inclut l’ensemble 

de la population. Cette façon de voir les choses permet d’agir à chaque étape du parcours de vie 

des personnes et offre la possibilité de poser des actions qui permettront aux aînés présents et futurs 

de vieillir en restant actifs. Puisque le contexte dans lequel évolue une communauté a un impact 

sur le processus de vieillissement de ses citoyens, il est indispensable de prendre le temps de le 

décrire. Dans le cadre de cet essai, nous avons choisi d’illustrer le lien entre le développement des 

communautés et le processus de vieillissement actif, en dressant le portrait de deux communautés 

estriennes qui ont entrepris des démarches de développement. Nous allons donc prendre le temps 

de dresser un portrait statistique de la ruralité estrienne avant d’aborder les initiatives locales. Ce 

portrait nous aidera à bien saisir la réalité des milieux et de clarifier le contexte dans lequel évoluent 

les enjeux de ces communautés. 

 

3.1. Portrait des communautés 

Avant toute chose, il est nécessaire de clarifier l’expression « milieu rural ». Selon Statistique 

Canada (2013), nous pouvons parler de milieu rural lorsqu’il est question d’un village comptant 

moins de 1 000 habitants et hors des régions dénombrant 400 habitants/km2. En ce qui nous 

concerne, la région administrative de l’Estrie est un vaste territoire de 10 196 km2 divisé en sept 

MRC; Coaticook (18 536 habitants), Le Granit (22 452 habitants), Haut-Saint-François (21 820 
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habitants), Les Sources (14 489 habitants), Val-Saint-François (29 181 habitants), Memphrémagog 

(47 615 habitants), ainsi que la ville de Sherbrooke qui compte plus de la moitié de la population 

du territoire (158 056 habitants) pour un total de 312 150 habitants (OEDC, 2014; MAMOT, 2014). 

La densité de la population moyenne est de 30,6 habitants/km2 et les plus élevées sont de loin celles 

de Sherbrooke avec 447,2 habitants/km2, de Coaticook avec 527 habitants/km2 et du Centre de 

Magog avec 2 110 habitants/km2 (OEDC, 2014; OEDC, 2010a; OEDC 2010b). Puisque toutes les 

villes, à l’exception de celles précédemment mentionnées, sont en deçà de la densité de population 

établie par Statistique Canada, nous utiliserons l’expression « milieu rural » pour désigner tous les 

villages de moins de 1 000 habitants (OEDC, 2014). Selon ces critères, l’Estrie compte 47 

communautés rurales (annexe 4). Selon le MAMOT (2010a), 36 % de ces villages présentent un 

indice développement négatif. Parmi ce nombre, quatre villages (Notre-Dame-des-Bois, 

Scotstown, Newport et Saint-Venant-de-Paquette) étaient considérés dévitalisés en 2006, parce que 

leur indice de développement était inférieur à -5 (annexe 4) (MAMOT, 2010a, MAMOT, 2010b). 

Afin d’avoir un portrait plus complet de communautés rurales estriennes, nous avons consulté les 

travaux de l’Observatoire estrien du développement des communautés (OEDC). Nous avons 

ressorti de leur tableau de bord des communautés les données rattachées au processus de 

vieillissement actif les plus saillantes pour les 47 communautés rurales. Au travers de ces données, 

il est possible d’observer que dans la majorité des milieux les indices de défavorisation sociale 

varient de très faible à moyen (annexe 5) et les indices de défavorisation matérielle fluctuent de 

moyen à très fort (annexe 6). L’indice combiné présenté à l’annexe 7 nous permet de voir que les 

indices de défavorisation sociale moins élevés semblent, pour plusieurs milieux, compenser pour 

une défavorisation matérielle plus élevée (OEDC, 2012), ce qui correspond à l’organisation sociale 

plus traditionnelle des milieux ruraux que nous avons couvert plus tôt. 
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Les aspects de dévitalisation et de défavorisation sociale et matérielle constituent des enjeux 

majeurs dans le processus de vieillissement actif en milieu rural. D’un côté, la dévitalisation est 

intimement liée à la présence et au maintien de services et de commerces de proximité. De l’autre 

côté, les formes de défavorisation sont associées aux forces et aux vulnérabilités d’une 

communauté. Conséquemment, il est fort à penser que les aînés qui habitent dans les communautés 

ayant un indice de défavorisation matérielle et sociale fort en plus d’un indice de développement 

négatif sont plus vulnérables, puisqu’ils ont moins de ressources à leur disposition pour répondre 

à leurs besoins et pour alimenter leur processus de vieillissement actif.  

 

Les indices de dévaforisation fluctuent selon les communautés. Pour mieux cerner les facteurs de 

vulnérabilité et les forces des 47 communautés rurales estriennes, nous avons identifié les six 

éléments les plus saillants : le vi.eillissement des collectivités, l’emploi, la scolarité, la santé, la 

diversité démographique et les communautés anglophones. En cernant la réalité spécifique à 

l’Estrie, nous pourrons par la suite mieux comprendre le contexte dans lequel se sont développées 

les initiatives locales que nous présenterons par la suite.  

 

3.1.1. Vieillissement des collectivités 

Le phénomène du vieillissement des communautés est présent à travers le monde, mais il semble 

s’accentuer en milieu rural. Comme décrit dans le tableau 2, la moyenne québécoise de la 

population âgée de 65 ans et plus est de 15.7 % et de 7 % pour les 75 ans et plus. En Estrie, 18 

villages comptent plus de 18.7 % d’aînés et 19 autres ont une moyenne qui varie entre 15.1 % et 

18.6 %. Pour les personnes âgées de 75 ans est plus, 10 villages se situent à de plus de 9.2 % et 13 

entre 6 % et 9.1 %. Cela signifie que les populations rurales estriennes sont plus âgées et que la 

majorité de ces communautés devront éventuellement poser des actions pour répondre aux besoins 



53 
 

 

spécifiques liés au vieillissement des collectivités. Si aucune action n’est posée, les aînés n’auront 

d’autres choix que de quitter leur milieu, ce qui accélèrera le phénomène de dévitalisation. En plus 

de ce vieillissement plus prononcé, il est possible d’observer que plusieurs personnes âgées de 65 

ans et plus sont à faible revenu. Pour 15 villages la moyenne est supérieure à 27.1 % et pour 21 

autres elle se situe entre 18.4 % et 27.1 %, lorsque la moyenne québécoise est de 20.1 %. Vieillir 

en milieu plus éloigné entraine la nécessité de parcourir de longues distances pour obtenir certains 

services, ce qui engendre des coûts supplémentaires pour les aînés déjà en situation de vulnérabilité 

financière. Cette situation de précarité financière est importante puisque les aînés à faible revenu 

sont plus à risque de vivre avec un niveau d’autonomie inférieur à celui des aînés mieux nantis 

(Guralnick et Kaplan, 1989 cité dans OMS, 2002). Heureusement, les aînés de 40 villages estriens 

vivent moins seuls que ceux qui habitent dans les milieux urbains. Dans ces villages, moins de  

26.6 % des personnes de 65 ans et plus vivent seules en ménage privé comparativement à la 

moyenne québécoise de 30.4 % (OEDC, 2012). Le fait de ne pas vivre seul diminue le risque 

d’isolement social et favorise le processus de vieillissement actif de la personne. 

 

3.1.2. L’emploi 

Plus de 22.1 % des 18-64 ans de 5 villages sont à faible revenu et ce pourcentage varie entre         

15.5 % et 22.1 % dans 21 villages, lorsque la moyenne québécoise est de 16 %. Le taux d’hommes 

sans emploi est supérieur à 25.2 % dans 8 villages et se situe entre 21.2 % et 25.2 % pour 23 autres, 

pour une moyenne provinciale de 21.9 %. Chez les femmes, dont la moyenne provinciale est de 

29.1 %, le taux est de plus de 35.6 % dans 11 villages et varie entre 32 % et 35.6 % pour 4 villages 

(OEDC, 2012). Ces statistiques résumées au tableau 2 nous informent que les ruraux ont de la 

difficulté à se trouver un l’emploi et lorsqu’ils réussissent, leur salaire ne leur permet pas 

nécessairement de sortir de la précarité financière. Cela est possiblement lié à la réalité économique 
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de ces milieux. De nos jours, seulement 10 % du territoire rural est utilisé pour des activités 

agricoles, mais ces milieux ne présentent pas une grande diversité économique (Jean, 2012; 

MAMROT, 2010). Cela fait en sorte que l’économie est plus fragile et que la fermeture d’une seule 

entreprise peut modifier considérablement la réalité d’un milieu, puisque cela fait en sorte que 

plusieurs employés peu scolarisés se retrouvent sur le chômage et qu’ils devront peut-être quitter 

le milieu pour se retrouver un emploi (MAMROT, 2010; Jean, 2012). En plus d’avoir un impact 

sur la qualité de l’alimentation, les loisirs, la qualité du logement, la mobilité et autres, cette 

pauvreté les met plus à risque de développer avec l’âge des maladies et des incapacités physiques 

qui pourraient éventuellement affecter les capacités fonctionnelles (OMS, 2002). 

 

3.1.3. La scolarité 

En ce qui concerne le niveau de scolarité, la moyenne d’hommes ne possédant pas de DES ou 

l’équivalant au Québec est de 15.9 %, tandis que 20 villages estriens présentent une moyenne de 

plus de 26.5 % et 20 autres ont une moyenne entre 20.6 % à 26.5 %. Chez les femmes, la moyenne 

québécoise est de 13.7 %, tandis qu’elle est supérieure à 24.4 % pour 19 des villages et de 17.4 % 

à 24.4 % pour 11 autres (tableau 2) (OEDC, 2012). Ces chiffres nous montrent qu’en général les 

ruraux sont moins scolarisés que les urbains et que cette tendance est encore plus marquée chez les 

hommes. Une faible scolarité peut diminuer les chances d’obtenir un emploi mieux rémunéré et 

affecte le niveau de littératie de la personne, ce qui aurait un impact sur son état de santé et le 

maintien de ses capacités fonctionnelles. 

 

3.1.4. La santé 

Bernèche et Traoré (2007) ont établi un lien entre une santé médiocre chez les Québécois et un 

faible niveau de littératie (niveau 1 ou 2). Leur recherche, a ressorti que 47 % des personnes qui 
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déclaraient avoir une santé médiocre avaient un niveau de littératie faible ou très faible (niveau 1 

ou 2). Selon leur étude, 95 % des aînés de 66 ans et plus ne possèdent pas un niveau de littératie 

supérieur à 2, tout comme 87 % des gens qui n’ont pas de DES. Ils ont aussi déterminé que 66 % 

des ruraux sont dans cette situation, ce qui met plusieurs d’entre eux à risque d’avoir une santé 

médiocre (tableau 2). Ces données vont dans le sens d’autres études qui ont révélé que les citoyens 

en milieu rural sont en moins bonne santé (Pitblado et coll., 1999 cité dans Statistique Canada, 

2004). Un faible niveau de littératie peut générer de nombreuses conséquences telles une 

incompréhension de son état de santé et des comportements à adopter; des difficultés à comprendre 

les posologies des médicaments et les fascicules utilisés pour faire la promotion de la santé; un 

nombre plus important d’accidents au travail; de mauvaises habitudes de vie; un plus grand nombre 

d’hospitalisation et de plus longue durée; et plus de problèmes de santé mentale (Bernèche et coll., 

2012; Petch et coll., 2004). 

 

En plus du faible niveau de littératie, le taux d’admission pour traumatisme non intentionnel 

dépasse la moyenne provinciale dans 28 communautés. Nous pouvons donc conclure que les ruraux 

adoptent des comportements plus à risque, ce qui peut générer des pertes financières (ex. arrêt de 

travail) et encore une fois, les mettre plus à risque de se retrouver avec des incapacités qui 

pourraient plus tard affecter leur niveau de capacités fonctionnelles (OMS, 2002). Cette réalité 

pourrait en partie être expliquée par la surreprésentation des hommes dans ces milieux. 

 

3.1.5. Diversité démographique 

Une des particularités des milieux ruraux est la prépondérance des hommes par rapport aux femmes 

(Pugh & Cheers, 2010). En effet, 43 villages présentent une proportion d’hommes supérieure à la 

moyenne provinciale (tableau 2) (OEDC, 2012). Le phénomène de la mobilité sociale en milieu 
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rural est influencé par le genre. Les personnes qui ont les plus hauts niveaux d’éducation, 

principalement des femmes, tendent à migrer vers les villes. Pour leur part, les jeunes hommes sont 

encouragés à demeurer dans leur communauté, motivés par des opportunités économiques dans des 

domaines traditionnellement masculins, lesquels requièrent souvent peu de scolarité (Roy et 

Tremblay 2012; Kasimis & al., 2003 cité dans Pugh & Cheers, 2010; Nì Laloire, 2001 cité dans 

Pugh & Cheers, 2010), ce qui correspond à ce que nous avons vu plus haut. Il pourrait y avoir un 

lien entre ces emplois plus physique et dangereux et le nombre d’hospitalisations pour cause de 

traumatismes non intentionnels.  
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Tableau 2. Portrait statistique des communautés rurales estriennes 

Problématiques Moyenne 
provinciale 

Moyenne estrienne (nombre de villages) 

Vieillissement des collectivités Les communautés rurales sont plus âgées et plus pauvres, 
mais les aînés vivent moins seuls. 

Population âgée de 65 ans et plus 15.7 % Entre 15.1 % et 18.6 % (19)  
18.7 % et plus (18)  

Population âgée de 75 ans et plus 7 % Entre 6 % et 9.1 % (13) 
9.2 % et plus (10) 

Faible revenu (65 ans et plus) 20.1% Entre 18.4% et 27.1% (21) 
27.2% et plus (15) 

Personne vivant seule (65 ans et plus) 30.4 % 26.6 % et moins (40) 
Emploi Les communautés rurales sont plus pauvres et le nombre 

de personnes sans emploi est plus élevé. 
Faible revenu (18-64 ans) 16 % Entre 15.5 % et 22.1 % (21) 

22.2 % et plus (5) 
Hommes sans emploi (25-64 ans) 21.9 % Entre 21.2 % et 25.2 % (23) 

25.3 % et plus (8) 
Femmes sans emploi (25-64 ans) 29.1% Entre 32% et 35.6% (4) 

35.7% et plus (11) 
Scolarité Le niveau de scolarité est moins élevé. 
Hommes sans DES (25-64 ans) 15.9 % Entre 20.6 % et 26.5 % (20) 

26.6 % et plus (20) 
Femmes sans DES (25-64 ans) 13.7 % Entre 17.4 % et 24.4 % (11) 

24.5 % et plus (19) 
Niveau de littératie inférieur à 3 Les communautés rurales sont plus à risque de présenter 

un faible niveau de littératie.  
Personne de 66 ans et plus  95 % 
Personne sans DES  87% 
Personne habitant en milieu rural  66 % 
Diversité démographique La proportion d’hommes est supérieure dans ces milieux. 
Proportion d’hommes 98.4 % Entre 100 % et 106.9 % (23) 

107 % et plus (20) 
Sources : OEDC (2012) et Bernèche & Traoré (2007) 

 

Parmi les caractéristiques nommées jusqu’à présent, il est possible d’identifier des facteurs de 

vulnérabilité et des forces spécifiques aux milieux ruraux estriens. Le graphique suivant dresse la 

liste de ces facteurs selon leur poids statistique.  
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Source : OEDC, 2012 et MAMOT, 2010a 

 

En ce qui concerne les vulnérabilités, nous pouvons observer que l’indice de développement est 

largement inférieur à la moyenne provinciale et qu’il s’agit de milieux à prédominance masculine 

où le nombre d’hospitalisations suite à un traumatisme non intentionnel est élevé. Le niveau de 

scolarité de ces communautés est généralement faible, le taux de chômage est élevé et, même 
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lorsqu’ils sont en emploi, les ménages sont plus à risque d’être à faibles revenus. Nous pouvons 

également remarquer dans ces milieux une proportion plus importante d’aînés de 65 ans et plus et 

de 75 ans et plus. Les forces de ces milieux sont étroitement liées à l’environnement social. Au 

niveau familial, la proportion de personnes séparées ou divorcées est inférieure à la moyenne 

provinciale et les aînés vivent moins seuls. Finalement, la participation citoyenne est élevée, le 

faible taux de crime contre la propriété contribue au sentiment de sécurité des citoyens et, 

possiblement parce que les personnes qui vivent des incapacités importantes se sont retrouvées 

dans l’obligation de migrer vers les plus grandes villes offrants plus de services, le nombre de 

personnes de 65 ans et plus vivant avec une incapacité est de loin inférieur à la moyenne 

québécoise. Ces informations sont importantes à souligner, puisque ces indices constituent des 

barrières ou des leviers au vieillissement actif.  

 

Ces données nous indiquent que pour favoriser le processus de vieillissement actif dans les milieux 

ruraux estriens, nous pourrions utiliser des approches en développement des communautés pour 

freiner le processus de dévitalisation en cours. À l’aide de ces approches nous pourrions également 

développer des projets intergénérationnels et ainsi mettre le capital social individuel des aînés au 

profit le capital collectif, ce qui nous donnera accès à beaucoup plus de capital social. Il faudrait 

également travailler à promouvoir les comportements qui contribuent à l’augmentation des 

capacités fonctionnelles à long terme (ex. scolarité, bonnes habitudes de vie). En ce qui concerne 

les questions du revenu et de l’emploi dans ces milieux, nous pouvons réorganiser l’entraide et les 

services sous la forme de coopérative, à d’utiliser les forces de ces milieux (ex. lien social, 

participation sociale) pour d’un côté pallier à la pauvreté (ex. repas communautaire, échange de 

services) et de l’autre générer de l’emploi (ex. marché public, magasin général). En identifiant les 

forces et les vulnérabilités d’un milieu, nous pouvons construire des projets qui répondent à un 
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besoin réel à partir des forces déjà présentes. Cette façon de faire nous permet d’ancrer le processus 

dans le territoire et d’encourager les milieux à devenir autonomes dans la prise en charge de leurs 

besoins, ce que nous verrons dans les initiatives locales de Racine et Saint-Camille. Mais avant 

toute chose, le portrait des communautés estriennes ne serait pas complet si nous n’abordions pas 

la réalité des communautés anglophones. Nous allons, dans la prochaine section, faire un survol 

historique et soulever les enjeux spécifiques à ces communautés, toujours en lien avec le processus 

de vieillissement actif. 

 

3.1.6. Communautés anglophones 

En Estrie, il est incontournable de parler des communautés anglophones, parce que quatre des sept 

MRC (Coaticook, Granit, Haut-Saint-François et Memphrémagog) partagent une frontière avec les 

États-Unis et que la MRC de Sherbrooke est composée de l’arrondissement Lennoxville où 

l’anglais est prédominant. Il est important de savoir que parmi les premiers colons à s’établir dans 

la région plusieurs étaient américains, anglais, écossais et irlandais (Liboy, 2012; Klimp, 2006). Ils 

ont particulièrement marqué Lennoxville, Brome et North Hatley (Klimp, 2006). En 1861, 58 % 

de la population des Cantons-de-l’Est2 étaient anglophones. En 2006, ce pourcentage avait diminué 

à 6.2 %, ce qui fait aujourd’hui des anglophones une minorité linguistique (Klimp, 2006; Floch, 

2010; Kesteman, 2012). En Estrie, la concentration d’anglophone varie d’une MRC à l’autre. Dans 

Memphrémagog ils sont 18.6 %, dans le Haut-St-François 10.8 %, dans Coaticook 11.6 %, dans le 

Val-St-François 8.7 %, dans Sherbrooke 5.1 %, Les Sources en dénombre 3.7 % et Le Granit en 

compte seulement 1.3 % (Floch, 2010). Contrairement à ce que nous pourrions croire de prime 

                                                           
2 Les Cantons-de-l’Est comprennent la totalité de l’Estrie, une partie de la Montérégie, du Centre-du-
Québec et de Chaudière-Appalache (Klimp, 2006). 



61 
 

 

abord, les communautés anglophones ne vivent pas exactement les mêmes problématiques que les 

francophones et la façon dont ils gèrent leurs difficultés est également différente.  

 

Il est possible d’identifier trois problématiques criantes dans ces communautés; le « missing-

middle », l’aide informelle aux aînés et le manque d’accessibilité de services anglophones. Le 

phénomène de « missing-middle » est l’absence ou la quasi-inexistence de citoyens âgés entre 15 

et 44 ans (Floch, 2010; Klimp, 2006; Floch & Warnke, 2004 cité dans Klimp, 2006; Kishchuk, 

2010). Vers la fin du XXe siècle, les jeunes adultes anglophones scolarisés ont massivement quitté 

la région pour s’établir dans des milieux majoritairement anglophones et obtenir de meilleures 

conditions économiques (Klimp, 2006; Floch & Warnke, 2004 cité dans Klimp, 2006). La 

Révolution tranquille, l’arrivée au pouvoir du Parti Québécois et la Loi 101 ont accéléré ce 

phénomène de migration des anglophones à l’extérieur du Québec (Klimp, 2006; Liboy, 2012). 

Liboy (2012) avance même l’idée que ces communautés pourraient être amenées à disparaitre des 

milieux ruraux, parce qu’en plus de l’exode des 15-44 ans, le taux de natalité est faible, les 

nouvelles lois concernant l’immigration priorisent le français et l’accès aux écoles anglophones est 

limité (Liboy, 2012; Klimp, 2006). En plus d’être peu nombreux, les adultes de cette tranche d’âge 

présentent de nombreuses vulnérabilités socio-économiques (Floch, 2010). Les 15-44 ans 

possèdent majoritairement un DES, leur taux de décrochage est élevé, ils sont sur le chômage ou à 

faible revenu, ils subissent de la discrimination linguistique et sont marginalisés (Folch, 2010 ; 

Gosselin et Viens, 2006; Klimp, 2006; Liboy, 2012; Kishchuk, 2010; Groupe Recherche Focus, 

2004, 2005 cité dans Klimp, 2006; Floch & Warnke, 2004 cité dans Klimp, 2006; Kishchuk & al., 

2005, cité dans Klimp, 2006). Les femmes anglophones présentent un taux de chômage encore plus 

élevé que les hommes et elles sont moins présentes sur le marché du travail (Floch, 2010; Klimp, 

2006; Kishchuk, 2010). Le lien entre la réalité des 15-44 ans et le vieillissement actif est important, 
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puisqu’entre 2001 et 2006 le nombre d’aînés dans les communautés anglophones a augmenté de 

23 % (Floch, 2010) et les anglophones se reposent davantage sur leurs familles et les ressources 

communautaires pour recevoir de l’aide avant de se tourner vers le réseau public (Klimp, 2006; 

CHSSSN, 2006 cité dans Kishchuk, 2010). Puisque le nombre d’aînés est beaucoup plus important 

que le bassin des 15-44 ans, le ratio d’aidants naturels est plus faible que chez les francophones ce 

qui augmente le nombre d’heures non rémunérées, consacrées à prendre soin des aînés (Klimp, 

2006; Liboy, 2012; CHSSN 2006 cité dans Kishchuk, 2010; Floch & Warnke, 2004 cité dans 

Klimp, 2006). Floch et Warnke (2004 cité dans Klimp, 2006), mentionnent que les anglophones 

passent plus de temps que les francophones à prendre soin de leurs aînés, à mesure de 10 heures et 

plus par semaine. Ils passeraient également plus de temps que les francophones à faire des travaux 

domestiques pour les aînés (15 heures par semaine et plus). La réalité socio-économique des 15-44 

ans et le taux élevé d’aînés engendre des besoins spécifiques, mais leur faible poids démographique 

semble nuire à ce que les politiques locales et provinciales prennent leur réalité en considération 

(Liboy, 2012). De plus, les aînés sont souvent moins bilingues que les plus jeunes et les 

établissements de santé et de services sociaux n’ont pas toujours de professionnels bilingues, ce 

qui limite l’accès et l’utilisation des services (Klimp, 2006; Liboy, 2012; Kishchuk, 2010). Ces 

éléments ont inévitablement un impact sur les déterminants sociaux de la santé (Kishchuk, 2010) 

et conséquemment sur le processus de vieillissement actif des anglophones.  

 

3.2. Portrait d’initiatives locales 

Maintenant que nous avons bien cerné le contexte rural estrien, nous allons approfondir le portrait 

de deux communautés qui ont décidé de mettre sur pied des initiatives pour contrer le phénomène 

de dévitalisation qui les menaçait. Notre choix s’est posé sur la communauté de Racine pour ses 

innovations sociales telles que la coopérative de solidarité en habitation pour les aînés « La 
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Brunante » et sur celle de Saint-Camille pour son ouverture à la néo-ruralité. Il est important de 

mentionner que les initiatives réalisées par ces milieux ne couvrent pas toutes les problématiques 

décrites dans la section précédente et ne ciblent pas toujours directement le vieillissement actif tel 

que le conçoit l’OMS, mais elles nous permettront d’illustrer de quelle façon des initiatives en 

développement des communautés peuvent influencer positivement le processus de vieillissement 

actif.  

 

3.2.1. Racine  

La municipalité de Racine se situe dans la MRC du Val-St-François. Elle a été fondée en 1912 et 

compte aujourd’hui plus de 1 200 habitants, dont 250 étaient âgés de moins de 18 ans en 2011, ce 

qui est supérieur à la moyenne provinciale (Statistique Canada, 2012; Michaud, 2014; OEDC, 

2012). Avant 2002, les projets communautaires de Racine se développaient dans les assemblées 

générales de la caisse populaire (Michaud, 2014). L’un de ces projets a été la création en 1997 de 

la coopérative de solidarité en habitation pour aînés « La Brunante ». En 2002, les citoyens ont vu 

leur caisse être fusionnée à celle de Valcourt, ce qui les privait désormais de leur principal lieu de 

rassemblement et de prise de parole. Cela signifiait pour eux que des projets comme « La 

Brunante » seraient dorénavant plus difficilement réalisables. Cette situation préoccupait plusieurs 

citoyens qui décidèrent alors de s’impliquer dans la création d’une coopérative de développement 

afin que l’ensemble de la communauté racinoise puisse continuer à faire entendre sa voix. Cette 

coopérative a vu le jour en 2003 et est encore aujourd’hui très active. Au fil des années, elle a 

contribué à la réalisation de plusieurs projets rassembleurs dont : le service de surveillance pour 

les enfants, l’achat de défibrillateurs, la rénovation de l’église, un projet de recyclage et de 

développement durable, le maintien de l’école primaire et le livre des savoirs (réseau de partage 

des savoir-faire et du matériel disponible dans le milieu).  
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« La Brunante » n’est pas seulement la première coopérative à avoir vu le jour à Racine, elle est 

aussi la première coopérative de solidarité en habitation au Québec, la première coopérative 

d’habitation en milieu rural et la première coopérative d’habitation pour des personnes de 70 ans 

et plus (REES et GRAP, 2010). Les citoyens se sont battus durant 6 ans avant d’être en mesure 

d’avoir cette coopérative de solidarité en habituation. Ils ont été obligés de faire des pressions 

politiques pour amendé la loi sur la Société d’habitation du Québec afin de permettre la 

construction de la coopérative sous la forme qu’ils souhaitaient et ils ont défendu la pertinence 

d’avoir une résidence pour personnes âgées en milieu rural afin que le gouvernement accepte 

d’investir dans leur projet (REES et GRAP, 2010). En plus, de permettre aux aînés du village de 

rester dans leur milieu, ce qui freine la dévitalisation et alimente une continuité dans le capital 

social collectif, le fait d’avoir développé « La Brunante » sous la forme d’une coopérative de 

solidarité offre l’opportunité à l’ensemble de la communauté de s’impliquer dans la coopérative. 

Les Racinois tenaient à ce que « la résidence des aînés soit un projet porté, soutenu et autogéré par 

la solidarité et l’entraide entre les résidents et la communauté » (REES et GRAP, 2010 : p. 4). 

Aussi, puisqu’elle est construite au cœur du village, elle est utilisée comme lieu de rassemblement 

intergénérationnel, ce qui permet aux aînés de participer aux différents projets élaborés dans la 

communauté. Cela a comme répercussion d’enrichir les réseaux et les capitaux sociaux de la 

communauté.  

 

Directement en lien avec le vieillissement actif, chaque aîné habitant dans la coopérative a une 

tâche à accomplir, dans le respect de ses capacités, afin de participer à la vie collective (ex. balayer, 

nettoyer les rampes de soutien). Ces tâches leurs permettent de continuer à jouer un rôle dans la 

communauté et d’y avoir leur place. Avec ce projet rassembleur, les habitants de Racine favorisent 

le processus de vieillissement actif, la création de liens sociaux, l’intergénérationnalité, la 
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participation sociale et diminuent les problématiques d’isolement physique et social chez les aînés 

(ex. maintien des réseaux sociaux), ainsi que le non-recours à l’aide. En mettant sur pied ce projet, 

ils ont enrichi les capitaux sociaux individuels et collectifs de la communauté, ont réorganisé 

l’entraide et les services, ont augmenté l’autonomie de la communauté dans la prise en charge de 

leurs besoins et ils ont ciblé à la fois les déterminants du vieillissement actif et les problématiques 

présentes dans leur milieu. Ce sont sur ces assises que s’est construite la coopérative de 

développement de Racine, puisque les citoyens voulaient continuer à réaliser des projets pour 

répondre à leurs besoins.  

 

Au travers de la coopérative de développement, ils ont su développer des canaux de communication 

multiples et un « leadership » fort et partagé, ce qui a favorisé l’augmentation de                                        

« l’empowerment » dans la communauté. Cette façon de travailler fait en sorte qu’il est aujourd’hui 

possible de voir émerger des initiatives citoyennes indépendantes, soutenues par la coopérative de 

développement. L’inauguration en 2009 du « Marché Locavore », une coopérative de solidarité 

agroalimentaire, est un bel exemple de cela. En plus de répondre à un besoin exprimé par les 

citoyens, ce marché public intérieur et extérieur constitue un lieu de rassemblement pour les 

producteurs de la région et les citoyens, ce qui peut contribuer à la création de liens entre eux (Inode 

Estrie, 2014). De plus, les 20 kiosques de produits frais attirent de nombreux citoyens de 

municipalités voisines et des touristes dans le village tout au long de l’année, ce qui touche le 

développement social et économique de la municipalité. En plus d’améliorer la qualité de vie des 

citoyens (ex. disponibilité d’aliments de qualité), le « Marché Lacovore » génère des emplois et 

augmente la production des entreprises locales.   
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Dans le modèle Racine, l’ensemble des citoyens est partie prenante de la démarche de 

développement. La coopérative de développement est leur lieu de réflexion collective, leur espace 

de rencontre, leur façon de prendre des décisions le plus près possible de l’action et leur moyen de 

s’appuyer sur les forces de chacun avant d’aller chercher de l’aide extérieure, comme nous l’avons 

vu dans le modèle de l’ABCD (schéma 2). Pour que les citoyens en arrivent à intérioriser ce mode 

de fonctionnement, il a été nécessaire de réunir plusieurs éléments de mobilisation sociale. Dans 

un premier temps, les membres de la coopérative ont créé un sentiment de confiance chez les gens 

et ont mis l’accent sur la transparence de la structure en place. Ils ont attendu le bon moment, soit 

que les gens soient prêts à embarquer; ils ont visé l’inclusion de l’ensemble de la population (même 

les plus exclus); respecter chaque citoyen; demander aux gens de s’impliquer; recréer de la 

mémoire collective, l’histoire de la communauté; et lorsque cela ne marchait pas, ils ont modifié 

leur façon de faire (Michaud, 2014). Ils ont aussi utilisé plusieurs stratégies de mobilisation. Par 

exemple, pour impliquer davantage de personnes et les rendre plus autonomes, un membre de la 

coopérative prend un citoyen qu’il pense apte à faire une tâche, lui montre comment faire les 

choses, puis lui laisse la responsabilité de cette tâche et lui demande d’aller recruter d’autres 

personnes pour l’aider à l’accomplir (Michaud, 2014). Un autre outil d’inclusion est le fait de payer 

la part sociale de la coopérative avec un certain nombre d’heures de travail dans la communauté 

par mois. Cela permet aux personnes vivant une situation de précarité financière de s’impliquer 

sans avoir à demander la charité (Michaud, 2014).  

 

Nous pouvons dire que le modèle de Racine est basé sur les forces du milieu, la revitalisation du 

tissu social et « l’empowerment » individuel et collectif. Les différents projets réalisés par les 

coopératives touchent sept des huit champs d’action de MADA : l’habitation; la participation 

sociale; le respect et l’inclusion sociale; l’engagement social et citoyen; la communication et 
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l’information; le soutien communautaire et les services sociaux; et l’espace extérieur et les 

bâtiments (Équipe de recherche VADA-Québec, 2014). À l’exception de la coopérative 

d’habitation « La Brunante », les initiatives de Racine ne sont pas directement liées aux aînés, mais 

leurs retombées le sont (Michaud, 2014). En créant la coopérative de développement, la 

communauté s’est redonné un lieu de socialisation et de parole; le service de surveillance pour les 

enfants génère des liens intergénérationnels; le maintien de l’école primaire contribue à ce que les 

familles avec de jeunes enfants restent dans le milieu et à ce que de nouvelles familles viennent s’y 

installer; le livre des savoirs permet d’utiliser les capitaux individuels au profit du capital collectif; 

le marché public « Locavore » génère des solidarités entre les producteurs et stimule l’économie 

locale, ce qui aide au maintien des commerces et services de proximité; etc. Chacun de ces éléments 

touche, plus ou moins directement, les déterminants du vieillissement actif. En ce sens, Racine est 

un bel exemple d’initiatives locales en développement des communautés qui touche le processus 

de vieillissement actif. Leurs différentes initiatives augmentent la qualité de vie de l’ensemble de 

sa population, ce qui contribuera à ce que les citoyens maintiennent un niveau de capacités 

fonctionnelles plus élevé sur une plus longue période (Kalache & Kickbusch, 1997). 

 

3.2.2. Saint-Camille 

Le village de Saint-Camille est situé dans la MRC des Sources. De 1911 à 1980, la population de 

ce village est passée de 1 100 habitants à 440 (Paquet et coll., 2012). Face à cette crise 

démographique qui condamnait la communauté à perdre plusieurs services de proximité, une 

poignée de citoyens ont mis en commun leurs économies personnelles pour fonder en 1986 la 

corporation le « Groupe du coin ». Leur première action a été d’acheter le magasin général du 

village, suivi en 1998 de l’achat du presbytère. En 1988, l’association du « P’tit   Bonheur » débutait 

ses activités (ex. repas communautaire, spectacles, musée de la souvenance) dans l’enceint de 
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l’ancien magasin général. En 1992, la corporation a servi de pont entre la politique et la société 

civile, permettant l’organisation d’une manifestation contre la fermeture du bureau de poste. Suite 

à ces mesures de pression, les citoyens ont réussi à conserver ce service. En 1994, Saint-Camille 

fonde une corporation de développement socio-économique, ce qui fera en sorte que le village 

participera à la création de plusieurs projets structurants et de coopératives au fils des années : 

Centre d’interprétation du milieu rural; coopérative de solidarité « La Corvée »; projet école 

éloignée en réseau; coopérative de solidarité « La clé des champs »; coopération de solidarité du 

rang 13; projet de transformation de l’église en salle multifonctionnelle; laboratoire rural : 

communauté apprenante, innovante et solidaire; Ateliers et Forum estrien des savoirs partagés, etc. 

Le village possède aussi un forum municipal qui est utilisé comme outil de concertation entre les 

citoyens et les élus. Ces différents projets ne ciblent pas spécifiquement le vieillissement actif, mais 

ils touchent sept des huit champs d’action de MADA : l’habitation; la participation sociale; le 

respect et l’inclusion sociale; l’engagement social et citoyen; la communication et l’information; 

le soutien communautaire et services de santé et; l’espace extérieur et les bâtiments (Équipe de 

recherche VADA-Québec, 2014). Cela signifie qu’en développant des projets qui répondent aux 

besoins de la communauté, Saint-Camille influence indirectement le processus de vieillissement 

actif pour l’ensemble des citoyens. 

 

Pour arriver à mener des projets de développement dans leur communauté, plusieurs éléments ont 

dû être mis en place à Saint-Camille. Ils ont croisé les formes de financement (public, privé et 

autofinancement), misé sur l’intergénérationnalité pour créer de la relève, orienté leurs projets vers 

le mieux-être de la communauté, développé des projets (ou des étapes d’un projet) courts dans le 

temps pour faciliter l’implication du plus grand nombre de citoyens possible, se sont donné comme 

mandat de « faire communauté » dans l’élaboration et la réalisation des projets, ont créé une image 
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habilitante de l’identité rurale, stimulé l’enthousiasme et rassemblé les gens (Bourrassa et Laroche, 

2014). Le mouvement de développement s’est mis en branle, parce que certains citoyens étaient 

convaincus, et le sont toujours, que l’approche de développement des communautés et l’une des 

stratégies les plus fortes pour créer des environnements favorables pour le développement des 

personnes. La mise en commun de leurs économies personnelles est une belle illustration de 

l’utilisation de capitaux individuels au profit du capital collectif. De ce petit groupe de citoyens 

découlent tous les projets que nous connaissons présentement à Saint-Camille. Cela a permis le 

maintien des services de proximité et a généré la création d’une multitude de coopératives qui 

répondent toutes à des besoins essentiels et qui favorisent le processus de vieillissement actif (ex. 

maintien et création de services de proximité, espace de socialisation). Tout comme Racine, Saint-

Camille met l’emphase sur le lien social et l’intergénérationnalité. La particularité de ce village est 

son ouverture aux néo-ruraux. Nous avons parlé plus haut de l’importance d’ouvrir les réseaux 

sociaux afin d’élargir les opportunités et d’augmenter le capital social collectif. Afin de revitaliser 

son milieu et d’augmenter sa population, les Camillois ont misé sur la création d’un milieu de vie 

attrayant et ont développé un projet immobilier pour attirer les jeunes familles et ainsi redynamiser 

leur village. Ils croient qu’en allant chercher le savoir et le savoir-faire des autres, ils pourront 

enrichir leur communauté à plusieurs niveaux. C’est pourquoi ils participent à plusieurs activités 

de partage des savoirs. En travaillant à augmenter la population, les citoyens s’assurent de 

conserver leurs commerces et services de proximité, ils stimulent la vie associative, sociale et 

culturelle et ils favorisent l’engagement social chez les aînés. Parallèlement, les projets 

intergénérationnels (ex. exposition de photos dyade aîné-bébé) permettent aux aînés d’avoir leur 

place, de partager leurs savoirs et leur savoir-faire et stimulent le sentiment d’appartenance des 

plus jeunes (Bourassa et Laroche, 2014). Ces éléments permettront de diminuer les facteurs de 

vulnérabilités nommés dans le portrait des communautés estriennes et de favoriser le processus de 
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vieillissement actif. Aussi, les différentes coopératives de Saint-Camille offrent des structures 

souples dans lesquelles les citoyens peuvent s’investir à la mesure de leurs intérêts et de leurs 

capacités, ce qui permet d’augmenter leur capital social individuel et favorise « l’empowerment ».  

 

Paquet et ses collègues (2012) mentionnent qu’il est difficile d’évaluer les retombées des actions 

menées à Saint-Camille. Ils ont tout de même dénoté la création de nouveaux emplois, le maintien 

des services à la population, la diversification économique, une augmentation prévue de la 

population, la création d’un milieu de vie adapté aux personnes âgées, le renforcement de la 

cohésion sociale et l’intégration des nouveaux arrivants à la dynamique communautaire. Selon eux 

les Camillois auront comme défi de maintenir les services existants, de continuer à attirer de 

nouvelles familles et d’établir un mécanisme d’évaluation et de suivi.  

 

Les portraits de Racine et de Saint-Camille démontrent bien que les approches de développement 

permettent de stimuler le processus de vieillissement actif en milieu rural. Puisque dans ces milieux 

plusieurs choses se déroulent dans l’informel, les principes de développement des communautés 

semblent pouvoir introduire un changement tout en respectant le fonctionnement social en place. 

En ce sens, le modèle de coopérative (ou de corporation) semble être une forme de structure qui 

pourrait facilement être utilisée pour réorganiser l’entraide et les services, parce qu’elle respecte 

les valeurs, les normes et la dynamique de la ruralité. De plus, elle offre la possibilité d’augmenter 

le capital social collectif de la communauté et ainsi d’élargir le champ des opportunités par la 

création de liens entre les différents réseaux présents dans leur milieu. Le maintien des espaces 

collectifs de socialisation comme « La Brunante » ou le « P’tit Bonheur » est indispensable, mais 

n’est pas suffisant pour y arriver. Il faut que les « leaders » du milieu mobilisent l’ensemble de la 

population dans des projets collectifs et intergénérationnels qui répondent aux différents besoins 
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des citoyens. C’est cette poursuite d’un but commun qui stimule le lien entre les gens et les réseaux, 

permet de profiter des compétences des néo-ruraux et d’introduit une réciprocité dans les liens 

inter-réseaux.  

 

Il est possible d’observer dans les deux portraits que les approches en développement des 

communautés stimulent la participation et la mobilisation sociale. Au travers des différents projets 

développés, les personnes se sentent utiles, ont le sentiment de pouvoir changer les choses et 

deviennent elles-mêmes des agents de changement (ex. création de nouvelles coopératives). Ce 

type de démarche permet à l’ensemble de la communauté de s’engager dans des projets collectifs 

en mettant à profit leurs compétences et cela leur offre l’opportunité d’en développer de nouvelles. 

Conséquemment, cet engagement social favorise l’augmentation de « l’empowerment » individuel 

et collectif. Avant d’être en mesure d’entreprendre ce type de démarche, les Racinois et les 

Camillois ont dû attendre le bon moment. Dans les deux cas, la perte des services de proximité ou 

de lieu de rassemblement (ex. caisse, bureau de poste) a été le déclencheur pour mobiliser les 

citoyens.  

 

Nous avons vu que les communautés rurales sont ancrées dans leur histoire et leur territoire. 

Puisque l’identité des ruraux est en quelque sorte rattachée au territoire vécu, l’exode des aînés a 

un impact important sur eux-mêmes et sur la communauté entière. Cet aspect est particulièrement 

ressorti dans le portrait de Racine. Selon eux, en déracinant les doyens de la communauté, nous les 

privons d’un capital social important, puisque nous leur enlevons une partie de leur mémoire et de 

leur histoire. Dans ces milieux plus éloignés, de nombreux éléments influencent la qualité de vie 

des aînés : la perte des lieux de socialisation, le manque d’accessibilité au transport, le besoin de 

services spécialisés et l’effritement naturel du réseau social. Des projets comme « La Brunante » 
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qui travaille à l’accessibilité d’hébergement adapté aux besoins des aînés, mise sur l’aide 

informelle, crée des lieux de socialisation, encourage la création de liens intergénérationnels et le 

voisinage favorisent indéniablement le processus de vieillissement actif pour l’ensemble de la 

communauté. Pour les plus jeunes, il est nécessaire d’augmenter leur sentiment d’appartenance à 

la communauté pour qu’ils trouvent leur place et choisissent de rester ou de revenir dans leur 

milieu. En construisant des projets collectifs locaux pour résoudre les problématiques qu’elle vit, 

la communauté permet aux jeunes de prendre conscience qu’ils peuvent être autonomes dans la 

réponse à leurs besoins et qu’ils n’ont pas à quitter définitivement la communauté pour mener la 

vie qu’ils souhaitent. Le fait de travailler les liens intergénérationnels, le sentiment d’appartenance, 

« l’empowerment » individuel et collectif, la réalisation de projets collectifs, la participation et la 

mobilisation sociale sont des éléments clés pour inclurent les jeunes dans un processus de 

vieillissement actif et freiner leur exode. Conséquemment, pour assurer un développement durable 

de ces milieux, l’emphase doit être mise sur les liens intergénérationnels afin de créer une 

continuité dans le capital social et dans la réponse aux besoins. Cela permet d’augmenter le 

sentiment d’appartenance des jeunes et de profiter des capacités des aînés, ce qui contribue au 

processus de vieillissement actif, tout en diminuant la dévitalisation. Comme précédemment 

mentionné, nous vieillissons de la même façon que nous vivions (Paris, 2014). Donc, si nous 

entreprenons un travail en amont et donnons à tous les citoyens l’opportunité de développer les 

connaissances et les comportements nécessaires pour rester actifs le plus longtemps possible, nous 

augmentons le capital social individuel et collectif de la communauté.  

 

Les avantages de ce type de démarches sur le processus de vieillissement actif sont nombreux. 

Malheureusement, force est de constater que les travailleurs sociaux sont trop souvent absents de 

ce type d’initiatives. Nous nous sommes donc questionné sur le rôle que pourraient tenir les 
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travailleurs sociaux dans la favorisation du processus de vieillissement actif en milieu rural et dans 

la réalisation d’initiatives locales telles que celles menées à Racine et à Saint-Camille. 

 

3.3. Rôle du travailleur social 

Si nous souhaitons adapter nos interventions aux milieux ruraux, nous devons voir le vieillissement 

actif comme un processus qui touche l’ensemble de la communauté. Comme illustré dans le schéma 

3, ce processus s’inscrit dans un contexte particulier que nous devons prendre en considération 

pour développer des actions qui répondent aux besoins de la communauté.  

 

Schéma 3. Intervenir sur le processus de vieillissement actif en milieu rural 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

Source : adapté de Lauzier-Jobin (2013) 
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Bien que les conséquences associées au vieillissement des collectivités en milieu rural touchent 

l’ensemble de la communauté, le rôle du travailleur social peut se jouer tant au niveau individuel 

que collectif. En intervention individuelle, le travailleur social peut favoriser le maintien à 

domicile, travailler le réseau social de la personne, cibler certains déterminants du vieillissement 

actif (ex. comportements adoptés par la personne) et contribuer à augmenter le capital social 

individuel. Toutefois, afin d’augmenter la portée des interventions, elles doivent être associées à 

un travail au niveau de la communauté visant la réorganisation de l’entraide et des services. 

Lorsqu’il y a une ouverture dans le milieu, le travailleur social qui occupe un poste en 

développement des communautés peut commencer à introduire l’idée de la coopérative de 

développement dans le milieu. Selon le modèle illustré dans le schéma 4, nous devons traverser six 

étapes si nous voulons créer une coopérative afin de favoriser le processus de vieillissement actif 

en milieu rural.  
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Schéma 4. Création d’une coopérative de développement 

 

Source : adapté de Funnell (2000) 

 

Dans un premier temps, le travailleur social peut approcher les citoyens et les acteurs du milieu qui 

sont déjà mobilisés ou en voie de l’être. Par la suite, si nous souhaitons que la communauté se sente 

interpellée et embarque dans la création d’une coopérative de développement, il faut les sensibiliser 

aux besoins présents dans le milieu en matière de vieillissement actif et il faut que la communauté 

saisisse la nécessité d’impliquer l’ensemble des citoyens. Troisièmement, il faut introduire et 

promouvoir dans la communauté l’idée de la coopérative de développement et explorer ses 

possibilités d’actions. En donnant aux citoyens de l’information sur le rôle que pourrait jouer une 

coopérative pour répondre à leurs besoins et sur le potentiel d’action de ce type de pratiques 
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intégrées, ils seront plus enclins à voir la coopérative comme une solution et à s’impliquer dans sa 

création. Selon Mercier et Bourque les pratiques intégrées   

 
combinent […] les dimensions économiques, sociales, politiques, culturelles et 
environnementales du développement, mais aussi l’intervention d’aide individuelle et 
la promotion de démarches collectives (Mercier et Bourque, 2012 : p. 7). 

 

Ce type de pratique permet de développer une vision partagée des problématiques d’un territoire 

et l’élaboration d’actions cohérentes vers un développement commun (Mercier et Bourque, 

2012). Cette façon de travailler permet également d’introduire la notion de développement durable 

et de parler de l’importance de l’intergénérationnalité dans les communautés. Quatrièmement, il 

faut explorer ce qui se fait ailleurs en développement et prendre contact avec d’autres villages pour 

voir l’impact de leurs projets. À la cinquième étape, il est possible d’observer dans la communauté 

une augmentation des actions portant une vision développement. À cette étape, la communauté 

peut être plus ou moins prête à s’engager dans la création d’une coopérative. C’est pour cette raison 

qu’il est possible d’observer une boucle de rétroaction entre les étapes 3, 4 et 5. Comme cela s’est 

produit dans plusieurs milieux, la communauté peut développer un certain nombre de projets 

sociaux de façon indépendante avant d’être prête à structurer l’aide sous la forme d’une 

coopérative. Le fait de s’informer de ce qui se fait ailleurs et de réaliser de projets portant une 

vision de développement, rapproche les citoyens de la création de la coopérative. À cette étape, la 

communauté doit être alimentée en information et en formation pour cheminer vers la création de 

la coopérative. La dernière étape est la création de la coopérative de développement.  

 

Cette structure qui organise l’entraide et les services dans le milieu peut avoir des impacts à plus 

long terme sur le processus de vieillissement actif et sur la revitalisation du milieu. Pour ce faire, 

la coopérative doit poser des actions dans six champs différents : services de proximité; commerces 
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de proximité; environnement social ; environnement physique; participation et inclusion sociale; 

et culture et éducation. Ces champs d’intervention de la coopérative illustrés dans le schéma 5 

couvrent à la fois les déterminants du vieillissement actif et les problématiques spécifiques aux 

milieux ruraux. L’importance et la priorité donnée à ces champs d’action varieront d’une 

communauté à l’autre selon leurs besoins et leurs préoccupations. 

 

Schéma 5. Champs d’action d’une coopérative favorisant le vieillissement actif 

 

Source : adapté de l’OMS (2007) 
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Pour favoriser le processus de vieillissement actif durable dans les milieux ruraux, il est 

indispensable d’organiser l’entraide, de travailler en intergénérationnalité et de partager les savoirs 

afin d’innover dans les pratiques. Le partage des savoirs doit se faire à deux niveaux. Premièrement, 

la coopérative doit organiser une communauté de pratique locale. Cette communauté de pratique 

permet à tous les membres de la coopérative d’avoir accès aux bilans de chaque projet, ce qui leur 

permettra d’être à l’affût de l’état de la situation dans leur communauté. Ils auront du même coup 

accès aux apprentissages que les autres membres ont faits. Les échanges avec tous les membres 

permettront de compléter le bilan des projets réalisés et d’avoir une vision commune. Certains 

milieux élargissent cette communauté de pratique locale à l’ensemble des citoyens, incluant ceux 

qui ne sont pas membres de la coopérative. Cela constitue une façon d’inclure l’ensemble de la 

communauté et encourage l’engagement des citoyens qui ne sont pas encore membres de la 

coopérative. Dans un deuxième temps, la coopérative peut organiser une communauté de pratique 

avec les autres villages qui travaillent au développement de leur milieu. Tout au long de la création 

de la coopérative et de la réalisation des projets, ils auront été en contact avec plusieurs milieux. 

La coopérative peut utiliser ces contacts pour démarrer une communauté de pratique inter-

municipale. Comme l’illustre dans le schéma 6, cette communauté permettra d’enrichir de savoirs 

expérientiels chaque communauté et stimulera les innovations sociales. Si la situation le permet, le 

fait d’inviter des experts en développement social, comme des chercheurs en travail social, pourrait 

également bonifier cette démarche.  
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Schéma 6. Les communautés de pratique vers un vieillissement actif durable 

 

 

Les travailleurs sociaux peuvent accompagner les communautés à chacune de ces étapes en leur 

offrant du soutien, des outils et des informations, toujours en poursuivant l’objectif d’augmenter 

l’autonomie de la communauté afin qu’elles soient en mesure de répondre à ses propres besoins.  
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Pour résumer, le travailleur social peut intervenir de façon individuelle auprès des aînés en milieu 

rural. Ce type d’intervention permet une augmentation de la qualité de vie des aînés. Toutefois, ce 

type d’intervention n’est pas suffisant pour générer un changement qui favorisera le processus de 

vieillissement actif pour l’ensemble de la communauté. À cet effet, le travailleur social doit 

également intervenir sur l’organisation de l’entraide et des services dans la communauté. Par la 

création de structures telle qu’une coopérative de développement, il lui sera possible d’élargir la 

portée de ses actions sur les déterminants du vieillissement actif. Il pourra alors travailler à élargir 

les réseaux sociaux présents dans la communauté, augmenter le capital social individuel et collectif 

ainsi que l’autonomie de la communauté. Le modèle de coopérative permet d’introduire des actions 

intergénérationnelles, de viser un développement durable et d’ancrer le processus dans le territoire 

vécu des citoyens, ce qui va dans le sens du processus de vieillissement actif dont nous avons 

discuté tout au long de cet essai. 
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Conclusion  

Dans les milieux ruraux, les déterminants du vieillissement actif et les problématiques vécues par 

la communauté s’influencent mutuellement. C’est pour cette raison qu’il est indispensable de 

prendre en considération le contexte spécifique de la communauté et les mécanismes en place avant 

d’intervenir. Dans ces milieux où les ressources et les structures sont limitées, les travailleurs 

sociaux doivent miser sur le capital social de la communauté s’ils souhaitent intervenir 

efficacement sur le processus de vieillissement actif. Les approches en développement des 

communautés permettent de maximiser l’utilisation des ressources disponibles, d’augmenter le 

potentiel d’action de la communauté et offre l’opportunité d’élargir les retombés sur l’ensemble de 

la population. Ce type d’approche permet d’ancrer le processus de vieillissement actif dans le 

parcours de vie de tous les citoyens ce qui favorise un développement plus durable dans les 

communautés. 

 

Nous avons vu que l’organisation sociale est au cœur du fonctionnement de ces milieux. Puisque 

cette dernière prend racine dans son histoire, elle est construite sur des valeurs et des normes plus 

traditionnelles et elle est beaucoup plus informelle. Cette spécificité renforce l’idée que l’utilisation 

des approches en développement des communautés et la réorganisation de l’entraide sous la forme 

de coopérative sont à privilégier dans ces milieux, puisqu’elles permettent de respecter ce type 

d’organisation social tout en créant des ouvertures vers l’extérieur, en favorisant la création de liens 

et l’augmentation des capitaux sociaux. Cela constitue une avenue intéressante à explorer pour 

adapter nos interventions à ces milieux plus fermés. En réalité, le travailleur social peut jouer un 

rôle intéressant dans la favorisation du processus de vieillissement actif en intervenant de façon 

individuelle et collective. Au niveau individuel, il peut jouer sur les déterminants du vieillissement 

actif et sur les facteurs de vulnérabilité de la personne afin d’améliorer son bien-être, d’augmenter 
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son capital social individuel, de favoriser un processus « d’empowerment » et d’élargir son réseau 

social. Ce type d’intervention doit toutefois être jumelé à des interventions collectives si nous 

souhaitons favoriser le processus de vieillissement actif. Ces interventions visent l’organisation de 

l’entraide et des services dans la communauté et à comme impact d’ouvrir les réseaux, d’augmenter 

les capitaux sociaux individuel et collectif et de renforcer l’autonomie de la communauté.  

 

Le vieillissement des collectivités conjugué aux problématiques de dévitalisation, aux coupures et 

aux pertes de services, fragilise ses milieux. Dans le contexte actuel, les communautés ont tout à 

gagner à augmenter leur capital social collectif et à réorganiser l’entraide afin de devenir de plus 

en plus autonome dans la prise en charge de leurs besoins et dans le développement de leur milieu. 

En travaillant de cette façon, ils auront un impact sur la revitalisation de leur milieu et du coup sur 

le vieillissement actif des membres de leur communauté. Même si elles ne ciblent pas toujours 

directement la problématique du vieillissement, force est de constater que les approches en 

développement des communautés dans les milieux ruraux donnent naissance à des démarches qui 

touchent inévitablement l’amélioration du processus de vieillissement actif de façon durable. 
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Annexe 1. Niveaux de littératie 
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Annexe 2. Programme MADA : modèle multifactoriel 

 

 

Source : Gouvernement du Québec (2009) 



 

 

Annexe 3. L’application du vieillissement dans Municipalité amie des aînés 

 

 

Source : Équipe de recherche VADA-Québec (2014) 



 

 

Annexe 4. Les 47 municipalités « rurales » de l’Estrie 

MRC Villes Population 
Indice de 

développement 
MRC Villes 

Populat
ion 

Indice de 
développement 

Le Granit 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Saint-Augustin-de-
Woburn 

701 -2,54 
Val-St-François 

 
 
 
 
 

Kingsbury 99 -1,47 

Notre-Dame-des-Bois 964 -8,23 Ulverton 363 2,03 
Val-Racine 142 -0,25 Bonsecours 547 3,38 
Piopolis 376 3,32 Lawrenceville 642 5,34 

Milan 299 -3,46 
Sainte-Anne-de-la-
Rochelle 

642 2,75 

Marston 683 5,75 Maricourt 432 0,58 
Sainte-Cécile-de-Whitton 899 0,56 Coaticook 

 
 
 
 
 
 
 
 

Saint-Malo 516 2,46 

Audet 662 0,66 Saint-Venant-de-
Paquette 81 -8,23 

Saint-Robert-Bellarmin 645 -0,5 East Hereford 401 10,13 
Saint-Sébastien 752 -0,06 Saint-Herménégilde 718 0,46 
Courcelles 928 -1,11 Dixville 685 1,91 
Saint-Romain 628 0,84 Barnston-Ouest 583 1,12 
Stornoway 584 -2,18 Stanstead-Est 628 3,04 

Les Sources 
 
 
 

Saint-Joseph-de-Ham-Sud 219 3,25 
Sainte-Edwidge-de-
Clifton 

440 0,35 

Saint-Adrien 488 0,91 Martinville 467 3,81 
Saint-Camille 448 3,16 Memphrémagog 

 
 
 
 
 
 

Ogden 762 1,41 
Saint-Georges-de-Windsor 911 1,28 Saint-Benoît-du-Lac 48 -0,52 

Haut-St-
François 

 
 
 
 
 
 
 

Westbury 932 3,44 Bolton-Est 704 0,11 

Chartierville 378 -4,28 
Saint-Étienne-de-
Bolton 

496 -0,35 

La Patrie 805 1,3 Stukely-Sud 941 2,55 
Lingwick 435 -5 Canton de Hatley 777 4,12 
Hampden 209 0,92 North Hatley 722 2,03 
Scotstown 588 -5,95    
Saint-Isidore-de-Clifton 781 -3,65    
Newport 784 -9,63    

Adapté de MAMOT (2010a) 
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Annexe 5. L’indice de défavorisation sociale 

 

 
Source : OEDC (2012)



 

 

Annexe 6. L’indice de défavorisation matérielle 

 

 
Source : OEDC (2012) 



 

 

Annexe 7. Indices de défavorisation matérielle et sociale combinés 
 

 
Source : OEDC (2012) 



 

 

 

 


